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EDITO 

L’insécurité règne partout. Politiciens, journalistes et «experts» 
entonnent ce refrain à longueur de discours, d’articles, de rapport, 
de livres. Les partis politiques de toutes tendances ont placé ce thème 
au centre des débats de leurs campagnes pour les élections 
législatives et présidentielles. 

De quelle insécurité nous parle-t-on? Des licenciements, 
du harcèlement au travail, de l’exploitation, de la précarité, 
des logements insalubres, des violences faites aux femmes, 
des discriminations, de la solitude... Quelles sont ces fameuses 
violences dont on nous rebat les oreilles? Les agressions quotidiennes 
du patron, du petit chef, du recruteur, du manager, du juge, du mari, 
de l’huissier, du professeur, du flic, du chauffard? Qui sont 
ces fameuses bandes? Le MEDEF, Le Parti socialiste, l’OMC, le FMI, 
les Brigades anti-criminalités, les milices de la RATP, la CFDT, 
les animateurs télé, les traders? Et ces zones de non-droit, où sont- 
elles? Dans les commissariats, dans les entreprises, à l’armée, 
dans les centres de rétention, dans les start-up, à la bourse... 

Et ces fameuses incivilités? Quand un CRS cogne, quand un conseiller 
ANPE vous dit qu’il faut travailler, quand un boursicoteur vous parle 
de ses actions, quand un manager vous dit qu’il faut vous adapter... 

Non, la nouvelle grande bataille à mener, après l'effondrement 
du bloc «communiste» et l’intégration de beaucoup de gauchistes 
au système, le nouvel ennemi intérieur, la grande menace pour 
la stabilité de nos sociétés est: le jeune des quartiers populaires. 

Ce barbare toujours plus irrespectueux, toujours plus violent sort 
de ses contrées pour venir terroriser les populations du centre ville 
et des beaux quartiers. Ce combat à mort pour la reconquête 
de la civilisation, comme toutes les politiques menées actuellement, 
se présente comme réaliste, nécessaire, responsable. Il s'agit de gérer 
un danger. Ce discours et ces politiques -sans nier les violences 
physiques, psychologiques et symboliques perpétrées par certains 
individus- sont emprunts d'idéologie. 

On retrouve déjà cette stigmatisation des classes populaires perçues 
comme des classes dangereuses au XIX' siècle. Depuis cette époque, 
les possédants et les exploiteurs ont besoin de l'Etat et de son pouvoir 
régalien pour maintenir la propriété privée et défendre ce qu’ils 
ont volé. La structure de la société française, avec une paysannerie 
nombreuse et une classe ouvrière organisée et pleine d’espoir 
a permis de contenir les velléités de ce qu’on appelle aujourd'hui 
les délinquants. Durant les Trente Glorieuses, la croissance 
économique et les nécessités des lois du marché ont permis 
à une partie de la population de profiter d'une certaine répartition 
des richesses. Même si la construction des banlieues, 
le développement des villes et l’avènement de la société 
de consommation ont vu émerger une délinquance juvénile, 
la gauche française tenait alors un discours privilégiant la prévention. 
Elle prenait aussi en compte les conditions d’existences des 
«délinquants». Ce temps où les forces progressistes faisaient preuve 
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LA GUERRE PERMANENTE EDITO 


Note: 

La dernière partie de ce hors-série 
«Deux poids-deux mesures» est incomplète. 
Nous souhaitions la consacrer au traitement diffé¬ 
rentiel de la délinquance. Si nous abordons 
la question de la gestion pénale (ou plutôt de son 
absence ou de sa faiblesse) 
de la criminalité en col blanc, de la délinquance 
financière et politique, nous n'avons pas pu nous 
pencher sur les infractions au Code du travail, 
sur les milliers de morts annuels dans des acci¬ 
dents du travail, sur les violences patronales, etc. 
et sur d'autres formes d'insécurités (comme celles 
concernant l'automobile). 

Elles prouvent que les préoccupations 
de l'ordre dominant en matière d'insécurité dépen¬ 
dent étroitement de ses intérêts. 


«d'angélisme», selon leur propre terme, et où ils ne niaient pas 
les responsabilités collectives est révolu. Les caciques de la Gauche 
plurielle le claironnent à tue-tête, désormais ils sont passés à l'âge 
adulte. Ils font leur mea culpa et avouent avoir été laxistes. 

Ce changement de discours est le corollaire de la conversion de la 
gauche française au libéralisme. Ne nous y trompons pas, cela fait bien 
longtemps que cette gauche défend le capitalisme, mais elle le faisait 
à demi mot et prônait son aménagement. Aujourd'hui elle défend 
farouchement les exploiteurs de tous poils (des grands patrons 
et jeunes entrepreneurs strart-upiens) et de ce fait a opté pour 
une gestion policière de la misère. L'État-providence disparaît 
avec l’abandon progressif (qui va encore continuer durant les années 
à venir) des fonctions sociales de l'État et la mise en place 
d'une politique pénale de gestion de certaines classes sociales. 

Pour les plus marginalisées il s'agit de les maintenir le plus possible 
dans le calme, d'éteindre les incendies, quitte à laisser se développer 
une économie parallèle garante de la survie de familles entières. 

Les plus récalcitrants seront neutralisés par la prison. Pour les classes 
paupérisées «récupérables», l'enjeu est de réussir à les mettre 
au travail. Pour cela le traitement pénal des infractions doit être 
suffisamment sévère pour les inciter à rentrer dans le droit chemin 
et à respecter la propriété. Le système des aides sociales doit lui aussi 
être cassé. La première offensive a consisté à renégocier 
la Convention UNEDIC et à mettre en place le PARE. Ces mesures 
sont les prémices d'un workfare à la française, c'est-à-dire de 
l'obligation pour les chômeurs d'accepter n'importe quel travail 
sous peine de ne plus toucher d'allocations. Ce traitement 
du chômage permet aux patrons de disposer d'une main d'œuvre 
flexible corvéable à merci. 

Cette gestion pénale de la pauvreté accompagne les mutations du 
capitalisme. Celui-ci, avec notamment le développement de la société 
de services et la «nouvelle économie», a de plus en plus besoin de 
petites mains: livreurs, coursiers, télémarketeurs, caissiers, 
manutentionnaires, vigiles, laveurs de carreaux... Les classes 
populaires fournissent cette armée de précaires, encore faut-il les 
forcer à accepter ces emplois. L'État se donne les moyens d’y parvenir. 

Les forces répressives occupent une place centrale dans 
cette politique. Les policiers (et les gendarmes) ont bien compris 
les bénéfices qu'ils pouvaient retirer de cette situation, 
tant en matière de rémunérations et de moyens que d'extension 
de leur pouvoir. Les mouvements de l'automne 2001 l'attestent. 

Les attentats du 11 septembre 2001 ont accéléré le renforcement 
des politiques sécuritaires. Les démocraties occidentales ont trouvé 
dans Ben Laden et ses acolytes, mais surtout dans ce qu'ils 
représentaient, un nouvel ennemi. Cette bipolarisation moderne, 
un système politique éclairé, défenseur de la civilisation face 
à la barbarie (certains disent même un nouveau totalitarisme) 
a permis de stigmatiser tous les pôles de résistances au système 
dominant, déjà violemment réprimé lors des dernières mobilisations 
«antimondialisation», notamment à Gênes. Cette guerre au terrorisme 
est extensible à souhait. La France a mis en place la Loi de sécurité 
quotidienne. Elle renforce des dispositifs plus larges de surveillance 
et de répression des contestataires, et notamment la construction 
méthodique de l'Europe policière. 





SECURITAIRES 

LE DISCOURS SÉCURITAIRE A INVESTI L'ESPACE PUBLIC POUR L’OCCUPER TOTALEMENT ET IMPO¬ 
SER LA VISON UNILATÉRALE D'UNE SOCIÉTÉ MENACÉE DE L'INTÉRIEUR. UN TEL COUP DE FORCE 
A LARGEMENT ÉTÉ RENDU POSSIBLE EN FRANCE PAR LE RALLIEMENT TOTAL DE LA «GAUCHE» 
GOUVERNEMENTALE AU TOUT SÉCURITAIRE. UNE OPÉRATION DE PROPAGANDE EST MENÉE PAR 
PLUSIEURS AGENTS DU POUVOIR, OUI CONTRIBUENT À LA DIFFUSION ET L'IMPLANTATION DU 
DISCOURS SÉCURITAIRE: SA CIRCULATION ENTRE MÉDIAS INSTITUTIONNELS, CLASSE POLI¬ 
TIQUE, POLICIERS ET PROFESSIONNELS DE LA SÉCURITÉ, «EXPERTS» EN QUESTIONS DE DÉLIN¬ 
QUANCE LUI PERMET D'ACCÉDER AU RANG DE VÉRITÉ RÉVÉLÉE. ON S'APERÇOIT ALORS QUE LE 
DISCOURS SÉCURITAIRE FONCTIONNE SUR LE MODE DE LA CONSERVATION ET DE LA JUSTIFI¬ 
CATION PERMANENTES DE L'ORDRE SOCIAL DOMINANT. 






RADIOSCOPIE DU 
DISCOURS SECURITAIRE 

POUVOIR DU DISCOURS ET DISCOURS DU POUVOIR 
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LA REPRODUCTION de tout ordre social 
en général, et de l’ordre sécuritaire capita¬ 
liste en particulier passe par la production 
d’une idéologie. L’idéologie peut donc être 
entendue comme «un système (possédant sa 
logique et sa rigueur propres) de représenta- 
tions (images, mythes, idées ou concepts selon 
les cas) doué d'une existence et d'un rôle his¬ 
toriques au sein d'une société donnée 1 ». 
L’idéologie sécuritaire, composante à part 
entière de l’idéologie marchande, par le dis¬ 
cours qu’elle produit, fonctionne sur le 
mode de la légitimation de la domination 
existante dont elle est l’émanation. 

Les stratégies argumentatives mises en 
œuvre par le discours sécuritaire don¬ 
nent en effet à celui ci un rôle évident de 
producteur de sens et de schémas direc¬ 
teurs à portée idéologique décisive. Le 
discours du pouvoir passe donc par le 
pouvoir du discours, ce dernier édifiant 
et monologuant le premier. 

LE POUVOIR „ 

DU DISCOURS SECURITAIRE 

Le discours sécuritaire, à côté du matra¬ 
quage médiatique et politique dont il béné¬ 
ficie 2 , a pour particularité de fournir un 
réel effort de persuasion. Fonctionnant de 
manière circulaire, avec des systèmes d’i¬ 
dées, de représentations et d’images dont 
chacune se fait l’écho des autres, il contri¬ 
bue à promouvoir un vision unilatérale de 
la société, scindée entre ce qui en assure la 
cohésion et ce qui menace cette dernière. 
Ce pouvoir du discours, qui lui permet 
d’accéder au rang de vérité révélée, et donc 
incontestable, est rendu possible par le 
biais de deux techniques particulières, 
récurrentes et solidaires l’une de l’autre. 
La première de ces techniques s’appuie 
sur une définition non conflictuelle de la 
société qui procède à la mise à l’écart déli¬ 
bérée, ou à l’abandon réfléchi (en ce qui 
concerne la «gauche» au pouvoir) de 
toute évocation de la violence des rap¬ 
ports sociaux. 

Le discours sécuritaire recycle à cet effet 
l’approche organiciste caractéristique de la 
vieille criminologie, en la mettant au goût 


du jour. Mais l’essentiel est préservé: à 
partir du moment où un organisme ne 
connaît ni lutte interne, ni exploitation, ni 
changement de pouvoir, mais unique¬ 
ment dysfonctionnements et déséquilib¬ 
res, les «problèmes sociaux» sont définis 
par référence au pathologique. Ils doivent 
par conséquent être traités comme des 
maladies du corps social grâce à des inter¬ 
ventions uniquement curatives. Tandis 
que le fameux «fléau-de-la-délinquance» 
menacerait d’engloutir notre mode de vie, 
les « cancers sociaux 3 » de la «violence-des¬ 
jeunes» tendraient à se généraliser. Der¬ 
rière une telle vision des choses, se dessine 
le rêve d’une société parfaitement harmo¬ 
nieuse, fonctionnelle (le «pacte républi¬ 
cain» restauré) qui, ayant aboli la menace 
intérieure à la suite de son traitement 
social, carcéral et policier, s’achemine vers 
la pérennité de l’ordre qu’elle incarne. 

La seconde technique discursive renvoie 
à une réduction systématique à l’indivi¬ 
duel dans l’appréhension des phénomè¬ 
nes de délinquance, habile paravent pour 
masquer les dominations de classe. 

La prise en considération exclusive d’élé¬ 
ments saisis à partir du sujet, source 
unique de la déviance, permet de déva¬ 


luer tout point de vue globalisant dé¬ 
noncé comme démobilisant, voire même 
comme absolution. À cet égard, les 
défenseurs français de la rhétorique 
«réaliste» de la responsabilité indivi¬ 
duelle n’ont rien à envier aux idéologues 
de la droite dure américaine. Jospin se 
révolte: « Tant qu'on admettra des excuses 
sociologiques et qu'on ne mettra pas en cause 
la responsabilité individuelle, on ne résoudra 
pas ces questions. 4 » L’intelligentsia natio- 
nale-républicaine dégénérée le soutient, 
en dénonçant toute «explication sociolo¬ 
gique» : « Ce qui est en apparence une expli¬ 


cation de la violence et de la délinquance 
peut jouer à un moment donné comme inci¬ 
tation. 5 » De son côté, le RPR s’interroge: 
«Quelle que soit la raison profonde et réelle 
de la fracture sociale, il est inacceptable de 
chercher des excuses à des actes inexcusables. 
Les trois millions de chômeurs sont-ils auto¬ 
risés aujourd'hui à voler, piller et casser? 6 » 
L’offensive contre «l’angélisme» de toute 
approche collective s’inscrit donc bien 
dans la promotion d’une République 
virile, d’un ordre punitif centré sur l’indi¬ 
vidu atomisé. 

LA DÉFINITION IDÉOLOGIQUE 
DE LA DÉLINQUANCE 

Le discours sécuritaire participe à une 
grande opération de diffusion et d’im¬ 
plantation des principaux stéréotypes 
concernant la délinquance. En effet, l’of¬ 
fensive politique, sociale et médiatique 
donne à cette notion un contenu spéci¬ 
fique en concentrant ses «lumières» sur 
trois types de délinquance: les «violences 
urbaines», la délinquance juvénile, la 
petite et moyenne délinquance contre les 
biens et les personnes. Une telle défini¬ 
tion trahit immédiatement sa finalité 
idéologique, à partir du moment où la 


délinquance est toujours présentée en 
référence à un ordre social pour .lequel 
elle est censée représenter une menace 
létale. Toute l’astuce du discours consiste 
à laisser croire que le «jeune délinquant» 
est un criminel en herbe, pour que la 
répression du petit délit soit justifiée 
comme repérage préalable de personnali¬ 
tés pathologiques. 

Il faut bien voir qu’une critique radicale du 
discours sécuritaire se doit de rappeler cer¬ 
taines évidences. Car la délinquance est 
avant tout une production sociale, et ce à 
un double titre. 


LA CRIMINALISATION DES CLASSES DOMINÉES 
EST NÉCESSAIRE AUX CLASSES DOMINANTES 
POUR MAINTENIR L'EXPLOITATION. 


DISCOURS SÉCURITAIRES ANALYSE 



En premier lieu, la délinquance ne doit pas 
être lue comme un dysfonctionnement 
social ou une pathologie, mais comme la 
résultante de l'état des rapports sociaux. En 
effet, une formation sociale donnée produit 
dans un même mouvement ses normes et 
ses déviants. La délinquance n'est pas par 
conséquent une qualité intrinsèque à cer¬ 
tains comportements, mais le résultat d'un 
processus de réaction sociale : c'est la forme 
et l'intensité de la réaction sociale qui 
confèrent à un type de comportement son 
caractère répréhensible ou non. 

Ainsi, les infractions qui suscitent la réac¬ 
tion sociale la plus forte sont celles qui se 


posent en rupture (rupture matérielle et 
pas forcément politique) avec la paix 
civile, en menace pour la propriété privée, 
pour la productivité et la stabilité dans le 
travail. En revanche, les pratiques qui tra¬ 
duisent une maximisation des logiques 
productive, spéculative ou marchande de 
la part de groupes socialement domi¬ 
nants ne sont pas de même nature (il en 
va ainsi des infractions à la législation du 
travail ou de la délinquance financière). 
Cette différenciation permet donc de bra¬ 
quer le projecteur de la répression sur 
certaines formes d'illégalisme qui résu¬ 
ment toutes les autres, et donc de laisser 


dans l'ombre l'illégalisme qu’il convient 
de tolérer. La visibilité des unes a pour 
corollaire l’opacité dont sont frappées les 
autres. Mais elle permet surtout de dési¬ 
gner des populations cibles, ces classes 
laborieuses assimilées à des «classes dan¬ 
gereuses», qui doivent être moralisées, 
domptées, disciplinées. 

En tant que production sociale, la délin¬ 
quance à donc une histoire 7 , mais celle-ci 
est le plus souvent occultée par le discours 
sécuritaire pour laisser croire à l’imma¬ 
nence des formes de déviances, et par là 
même à la «fatale nécessité» de la répres¬ 
sion. Un exemple simple nous est donné »> 


ET LA SECURITE DEVINT UNE VALEUR DE GAUCHE... 


1994 

Mise en place aux États- 
Unis de la politique pénale 
de «tolérance zéro». 

1995 

Gérard Le Gall, chargé 
au Parti Socialiste des 
études sur l'état de l'opinion, 
publie plusieurs documents 
internes appelant 
la direction à « durcir »son 
discours sur «l'immigration 
et l'insécurité». 

Le but est de «reconquérir» 
les votes «populaires» 
qui se sont portés 
vers l'extrême droite. 


Juillet 1995 
et 1996 

Publication dans plusieurs 
grandes villes françaises 
des «arrêtés anti-mendicité». 
Plusieurs maires du Sud de 
la France, soucieux du confort 
des touristes et des 
commerçants, autorisent 
la police à déplacer de force 
les mendiants, même si leur 
comportement ne constitue 
pas un trouble à l'ordre public. 

Juin 1997 

Discours d'orientation 
générale de Lionel Jospin: 
la sûreté sera la «seconde 
priorité» de son 
gouvernement, après l’emploi. 


Septembre 1997 

Débats autour du Projet de loi 
Chevènement sur immigration. 
Jean-François Kahn lance dans 
son hebdomadaire Marianne 
une pétition de soutien au 
ministre de l'intérieur, signée 
entre autres par Philippe 
Cohen, Sophie Body-Gendrot, 
Nicole Le Guennec, Paul 
Thibaud, Olivier Mongin, 
Blandine Kriegel. Un front 
commun de soutien 
au ministre se constitue 
autour de la revue Esprit 
et de la famille 
"républicaniste" (Mouvement 
des citoyens, Fondation Marc 
Bloch, Marianne). 


Octobre 1997 

Congrès de Villepinte. 

Lionel Jospin et Jean-Pierre 
Chevènement font 
de «la sécurité» une priorité. 
Invoquant le «droit à la 
sûreté» de la Déclaration 
des Droits de l'Homme, 
ils déclarent que «la sécurité 
est une valeur de gauche». 
Marianne se réjouit : «enfin!». 
Le député RPR Patrick 
Devedjian se félicite aussi, 
mais y voit plutôt 
une «grande victoire 
idéologique de la droite». 

























DISCOURS SÉCURITAIRES ANALYSE 



Apaches, dans les faubourg de Paris, au début du siècle. 


par l'histoire de la répression du vaga¬ 
bondage. Conduite courante au Moyen 
Age en raison du caractère semi-nomade 
d'une partie de la société, le vagabondage 
a été stigmatisé de façon croissante à par¬ 
tir du XIV e siècle. Une telle réaction sociale 
était liée à l'apparition des structures éco¬ 
nomiques précapitalistes et du salariat. Il 
s’agissait ainsi de «mettre les pauvres en 
besogne», et de sédentariser une popula¬ 
tion errante en l’assujettissant à l’obliga¬ 
tion d'occuper un travail salarié stable. 
Mais en second lieu, la délinquance est 
surtout nécessaire au maintien et au ren¬ 
forcement de l'ordre social qui assure son 
émergence 8 . La criminalisation des classes 
dominées est en effet absolument néces¬ 
saire aux classes dominantes, afin de 
maintenir l’exploitation. La technique con¬ 
nue du catastrophisme et la dramatisation 
de la délinquance par le discours sécuri¬ 
taire contribuent à instaurer un climat de 
peur 9 , et à établir la dangerosité d’une 
«plèbe» supposée inintégrable à la mobi¬ 
lisation de la force de travail par la produc¬ 
tion capitaliste. Le seuil de tolérance à l'é¬ 
gard de certains comportements s’en 
trouve par là même abaissé, et la répres¬ 


sion légitimée. Une justification perma¬ 
nente est ainsi offerte à la perpétuation de 
l’ordre policier et aux pratiques de contrôle 
social. Mais d’autre part, cette stratégie 
permet de reconduire à l’infini des opéra¬ 
tions de division du prolétariat. Depuis la 
fin du XIX e siècle, le mouvement ouvrier y 
a fortement contribué, lorsqu’il s’est en¬ 
gagé sur la voie d’une institutionnalisation 
des rapports de force, c’est-à-dire en sub¬ 
stituant la conquête de droits octroyés par 
la bourgeoisie à l’action directe et à la 


rébellion 10 . C’est ainsi que la classe 
ouvrière est systématiquement opposée au 
lumpenproletariat, les travailleurs et «hon¬ 
nêtes citoyens» aux apaches, aux «sauva¬ 
geons » et autres «casseurs », dont les inté¬ 
rêts quant à la contestation sociale sont 
jugés irréconciliables. 

LE DISCOURS SÉCURITAIRE 
COMME DISCOURS DU POUVOIR 

Derrière les techniques qu’il emploie et la 
définition idéologique de la délinquance 
qu’il propose, le discours sécuritaire laisse 
vite apparaître son statut de discours du 
pouvoir. L’ordre du discours traduit donc 
le discours de l’Ordre. 

Arrêtons-nous tout d’abord sur les acteurs 
qui produisent le discours sécuritaire, pour 
nous apercevoir que la caution «scienti¬ 
fique» qu’ils y apportent relaie magnifi¬ 
quement la vision policière. 

Prenons quelques exemples révélateurs, que 
certains travaux examinent par ailleurs ". Il 
s’agit tout d’abord de la présentation dans la 
presse de rapports ministériels élaborés par 
des universitaires spécialistes de sociologie 
urbaine (comme le rapport sur les violences 
urbaines publié le 26 mai 1998 par Sophie 
Body-Gendrot et Nicole Le Guennec, sur 
commande de Chevènement). Cela passe 
aussi par le recours systématique aux nou¬ 
veaux conseillers en sûreté urbaine (Alain 
Bauer est ainsi PDG d’une entreprise privée 
de conseil en sécurité, et rédacteur d’un rap¬ 
port sur l’organisation de la police pour 
Chevènement) et aux criminologues. Mais 
citons également les travaux et les réflexions 


Des phrases qui tuent 

«On sait que la délinquance n'a aucune nature sociale et qu'elle relève 
de la responsabilité individuelle de chacun. L'idée de faire intervenir 
les forces de police quand il y a des réunions dans les cages d'escalier 
est venue des députés et elle est bonne. Depuis longtemps le PS 
a fait son deuil d'une approche angélique de la sécurité.» 

Christophe Caresche, député PS de Paris, «Le Parisien», 31 octobre 2001. 

«Référons nous, pour une fois, aux préceptes des économistes 

néo-classiques: pour l'homo-oeconomicus rationnel, le prix 

de la possible punition doit excéder les bénéfices attendus du délit.» 

Julien Dray, secrétaire national du Parti socialiste chargé de la sécurité, 
déclarait aux rencontres nationales sur la sécurité, (Evry, 27 octobre 2001). 

«La notion de répression absolue, édulcorée dans une formule pragmatique, 
efficace, vidée de toute agressivité. Pourquoi? Parce que le terme 
de tolérance est conservé comme base de discussion. Le zéro l'annule 
sans l'effacer: la tolérance demeure, même si elle est ramenée à zéro». 
Julien Dray, «Etat de violence», Editions 1, Paris, 1999, 218 pages, 110F. 

À des gendarmes à la retraite, Alain Madelin, ex-ministre de l'Industrie 
a proposé que «lorsqu'un policier tire sur un voyou, on appelle ça: 
homicide excusable». Source: «Libération» (12/12/2001). 



DISCOURS SÉCURITAIRES ANALYSE 


éclairantes des hiérarques de l'institution 
policière, tels les commissaires de police 
Richard Bousquet et Lucienne Bui Trong, 
cette dernière étant l’auteur tant loué d’une 
échelle graduée d’évaluation de la violence 
urbaine lorsqu’elle agissait au RG. L’un des 
points communs de la majorité de ces 
«experts» autoproclamés est d’avoir fré¬ 
quenté l’IHESI (Institut des Hautes Etudes 
en Sécurité Intérieure, créé en 1989 par 
Pierre Joxe), qui a largement contribué à la 
rénovation intellectuelle de la police et de son 
image. Lieu de production et d’échange de 
savoirs ayant un prétention scientifique, il 
s’agit surtout d’un lieu d’importation de 
savoir-faire pratiques destinés aux gouver¬ 
nants (allant de la doctrine de la «tolérance 
zéro» à la police de proximité) I2 . 

En ce sens, le discours sécuritaire mobi¬ 
lise dans son élaboration des «savoirs» 
indissociables des appareils à vocation 
directement répressive (police, justice, 
sécurité privée). Développés dans le 
champ des sciences humaines et socia¬ 
les, ces savoirs contribuent à fixer les 
règles et orientations du pouvoir répres¬ 
sif, et à déterminer les zones d’interven¬ 
tion des institutions chargées d’exercer ce 
pouvoir. Historiquement, l’utilisation de 
l’expertise psychiatrique en matière judi¬ 
ciaire et la criminologie en sont les prin¬ 
cipaux exemples. En effet, la criminolo¬ 
gie a été dès sa naissance un savoir 
destiné au pouvoir, un sujet davantage 
valorisé pour son utilité sociale que pour 
son exactitude scientifique. C’est une dis¬ 
cipline qui a grandi à l’ombre des pra¬ 
tiques administratives (policière et 


pénale), où l’enjeu n’est pas de compren¬ 
dre les individus concernés, mais de les 
connaître pour les contrôler 13 . 

Or, le discours sécuritaire s’inspire large¬ 
ment de cette tradition criminologique. 
Quel meilleur outil rationnel pour les 
politiques de la ville et le quadrillage des 
quartiers populaires que la sociologie 
urbaine ? Il en va aussi de la réduction à 
l’individuel dans l’évaluation de la délin¬ 
quance. Instituer derrière la délinquance 
un fait, ou une somme de faits, indivi¬ 
duel, c’est établir derrière chacun d’eux 
un cas, c’est-à-dire «l'individu tel qu'on 
peut le décrire, le jauger, le mesurer, le com¬ 
parer à d'autres, et cela dans son individua¬ 
lité même ; est c'est aussi l'individu qu'on a 
à dresser ou redresser, qu'on a à classer, à 
normaliser, à exclure, etc. 14 » Le discours 
sécuritaire rationalise donc les pratiques 
répressives, de deux manières. D’une 
part, en renouvelant sans cesse la 
démonstration «scientifique» de la dan¬ 
gerosité des délinquants. Et d’autre part, 
en proposant l’étude de la «personnalité 
criminelle», et l’édification d’une typo¬ 
logie des états délinquants, repérables et 
donc neutralisables. Un exemple récent 
nous en est fourni par la volonté d’uni¬ 
versitaires britanniques d’élaborer des 
modèles de conduites «déviantes» à par¬ 
tir de la vidéosurveillance, afin de pouvoir 
neutraliser les individus ainsi repérés 
avant même tout passage à l’acte. 

On le voit, il serait vain de vouloir donner 
au discours sécuritaire un quelconque 
autonomie vis-à-vis des appareils éta¬ 
tiques et sociaux en charge de l’action 


répressive. Mais il n’est pas pour autant 
un simple masque destiné à rendre les 
pratiques de contrôle social plus présen¬ 
tables et donc acceptables. En s’attachant 
à la normalisation des récalcitrants, à la 
diffusion et à l’implantation des schémas 
disciplinaires de la société bourgeoise, le 
discours sécuritaire participe de fait à 
l’imposition du respect de l’ordre capita¬ 
liste dominant. 
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16 avril 1998 

Publication par les députés 
socialistes Christine Lazerges 
et Jean-Pierre Balduyck 
d'un Rapport parlementaire 
sur les mineurs délinquants. 
Les auteurs proposent 
notamment d'instaurer 
un couvre-feu pour les 
mineurs des «quartiers 
sensibles», et de 
«responsabiliser» 
les «parents de délinquants» 
par la suppression 
des allocations familiales. 


26 mai 1998 

Publication par les 
universitaires Sophie Body- 
Gendrot et Nicole Le Guennec 
d'un Rapport sur les violences 
urbaines commandé par 
Jean-Pierre Chevènement. 

Les auteures critiquent 
l’option du «tout répressif» 
adoptée par la Grande- 
Bretagne et les États-Unis, 
mais parlent, sans preuves 
d'une «augmentation» 
de la violence des jeunes et 
préconisent un renforcement 
de l'arsenal répressif. 

Elles insistent notamment sur 
la nécessité d'une coopération 
entre la police et l'école. 


8 Juin 1998 

Réunion du Conseil de 
Sécurité Intérieure et annonce 
d'une politique "de fermeté". 
Dans Le Monde, Alain Bauer, 
PDG d'une société privée de 
conseil en sécurité, salue le 
gouvernement, qui a "enfin 
reconnu honnêtement et 
courageusement l'existence 
de l'insécurité". Chevènement 
lui commande un rapport 
sur l'insécurité et 
l'organisation de la police. 

17 juillet 1998 

Publication d'une nouvelle loi 
relative à la «violence à 
l'école». Une nouvelle 
infraction pénale est inventée: 
l'intrusion dans un 
établissement scolaire. 


Septembre 1998 

Régis Debray et huit autres 
intellectuels publient 
dans Le Monde le Manifeste 
«Républicains, n'ayons plus 
peur!», appelant à «refonder» 
la République en «restaurant» 
l'autorité et en instaurant 
la «tolérance zéro des petites 
infractions». 

Octobre 1998 

Publication d'une circulaire 
ministérielle invitant les 
proviseurs à la «mobilisation 
générale» contre la «violence 
scolaire». 




ROUELLE 

VIOLENCE? 


DANS «MOTS À MAUX», SYLVIE TISSOT ET PIERRE TÉVANIAN TRAITAIENT 
DE LA LEPÉNISATION DES ESPRITS EN ABORDANT LE THÈME 
DE L'IMMIGRATION. AUJOURD'HUI, LES VIOLENCES DITES «URBAINES» 
VIENNENT AUSSI FAIRE DIVERSION ET MASQUER LES VRAIS PROBLÈMES 
ENGENDRÉS PAR LE CAPITALISME. 


\ 
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On vous avait interviewés à cette occasion, lors de la sortie de 
votre précédent livre Mots à Maux, quelle en était le fil 
conducteur? 

Sylvie: Nous avions essayé de faire un état des lieux de la 
diffusion de la pensée de l'extrême droite dans la classe poli¬ 
tique, médiatique et intellectuelle française. Nous avions 
remarqué en dépouillant des textes et des discours publics 
qu’il était de plus en plus courant de rendre responsables les 
immigrés des problèmes sociaux comme le chômage, les défi¬ 
cits publics, la délinquance et beaucoup d’autres choses. Il 
nous a paru important de montrer à la fois la diffusion de ces 
arguments dans la classe politique, jusqu’à certaines person¬ 
nes de gauche et d’apporter une réfutation. 


Quels liens faites-vous entre ce travail et votre nouveau livre 
Stop quelle violence ? 

S : Il y en a plusieurs. On retrouve un discours associant la 
délinquance à l’immigration. Nous le contestons. On retrouve 
aussi cette idée que dans l’incapacité de s’attaquer aux vrais pro¬ 
blèmes sociaux, économiques comme le chômage et la préca¬ 
rité, les gouvernements stigmatisent l’immigration, parlent 
d’insécurité... ça leur permet de faire diversion. 



À quoi fait référence le titre de votre livre Stop quelle violence? 

Pierre : Il se réfère à un mouvement qui s’appelle « Stop la vio¬ 
lence» qui a été lancé il y a un peu plus de trois ans. Il a rapide¬ 
ment été encadré par des membres du Parti Socialiste. Il était 
pourtant né au départ spontané¬ 
ment chez quelques jeunes suite à 
un crime commis par un mineur 
sur un mineur. C’était une sorte 
d’appel des jeunes aux jeunes des 
banlieues les incitant à se prendre 
en main, à se surveiller et à cesser 


POUR ALLER PLUS LOIN... 

Sylvie Tissot et Pierre Tévanian, 
«Stop quelle violence?», 

Ed. L'esprit frappeur, 2001. 


d’être violents. La couverture médiatique était énorme. Ils ont 
reçu les félicitations de Chevènement, du Premier ministre... Ce 
mouvement pouvait avoir quelques qualités car il rendait visible 
des victimes de violences en montrant aux médias que les jeu¬ 
nes des banlieues étaient aussi des victimes. Cependant, il était 
très limité dans son discours parce que les jeunes se contentaient 
de s’auto-critiquer sans chercher les responsabilités plus pro¬ 
fondes. Nous sommes partis d’un article que nous avions écrit 
« Stop quelle violence ? » pour écrire ce livre. Rapidement, mal¬ 
gré l’important soutien médiatique, le mouvement a été oublié. 
Ce qui nous a aussi incité à écrire ce livre est l’offensive média¬ 
tique et politique sur le thème de l’insécurité grandissante, de 
l’explosion de la violence, etc. ça nous paraissait inquiétant. 
Pendant que nous écrivions ce bouquin nous nous sommes 
dits : «Tiens, ça se calme, on parle moins des sauvageons et un 
peu plus de la vache folle ». Puis nous nous sommes ravisés. 
Les élections municipales arrivant tout est reparti de plus belle. 
Après les élections on ne parlait plus que de ça. 

Dans votre livre vous commencez par détruire quelques 
mythes, dont celui des chiffres... 

S : Notre analyse des chiffres se fait à deux niveaux. On cri¬ 
tique les chiffres les plus répandus dans les médias. Puis nous 
citons quelques chiffres qui relativisent cette soi-disant mon¬ 
tée inexorable de la violence. 

Les chiffres ne sont pas forcément révélateurs d’une augmen¬ 
tation réelle de la délinquance. Un sociologue a réalisé une 
enquête et a montré que dans une ville on a enregistré» une 
augmentation très forte de la délinquance. Ce chiffre était lié 
à l’activité du commissariat. Comme il était menacé de ferme¬ 
ture, les policiers ont réagi en ayant une activité très forte. 
Nous voulons dire que les chiffres de la délinquance reflètent 
avant tout l’activité policière. 

P : Ce qui est vrai à l’échelle d’un commissariat l’est à l’échelle 
d’un département. Par exemple, sur le Val-de-Marne, les chif¬ 
fres de la délinquance des mineurs augmentent. On sait que 
depuis des années on a mobilisé le quart des effectifs policiers 
sur la délinquance des mineurs. Il est logique que si l’on mobi- 
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DISCOURS SÉCURITAIRES ENTRETIEN 


LE TAUX DE CLASSEMENT ZÉRO POUR 
LES PLAINTES NE SE RETROUVE PAS 
AILLEURS, DANS LES INFRACTIONS AU CODE 
DU TRAVAIL, LA DÉLINQUANCE DES PATRONS 

çante que celle d’aujourd’hui. Une violence auto-régulée. 

P : «Ce n’était pas des anges, mais ça restait des êtres 
humains, pas comme ces enfants-loups, ces délinquants d’au¬ 
jourd’hui qui sont des barbares. » 

S: Pourtant, lorsqu’on relit les discours tenus sur les 
«blousons noirs» on constate qu’ils étaient aussi déshumani¬ 
sants et criminalisants que les discours d’aujourd’hui, comme 
d’ailleurs tous les discours sur les classes dangereuses dans 
l’histoire. 

La question du laxisme est l'un des leitmotiv de nombreux poli¬ 
ticiens et de certains intellectuels lorsqu'ils parlent de la ges¬ 
tion de ces «violences urbaines»... 

P : Ce discours n’est pas nouveau. La nouveauté est que 
désormais il est tenu aussi à gauche, par des dirigeants socia¬ 
listes, par la ministre de la Justice, par le Premier ministre, par 
Sophie Body-Gendrot qui est une sociologue située à gauche. 

Depuis quelques années toute une partie de la gauche fait son 
mea culpa et dit: «c’est vrai, nous avons été angéliques, laxis¬ 
tes, mais maintenant c’est terminé. » 


lise plus de policiers il y aura plus d’interpellation, donc plus 
de délinquance enregistrée... 

S : Seconde partie de notre analyse : le nombre d’homicides 
commis chaque année est à peu près stable, malgré les dis¬ 
cours qui tendent à dire qu’ils sont en augmentation. On est 
passé de 593 homicides en 1996 à 617 en 1999. 

Il faut rappeler qu'il y a environ 600 homicides volontaires par 
an en France pour 25000 homicides et blessures involontaires 
par accident de la route (dont 8000 morts) et 12 000 suicides 
pour 100000 tentatives. Ces chiffres montrent bien qu'on ne 
donne pas la même priorité aux morts. Nous sommes dans une 
société qui fait en permanence l'apologie de la voiture, de la 
vitesse... On s'inquiète peu de ces homicides-là qui ne font pas 
la une de tous les journaux. 

S : Nous avons voulu critiquer la réduction du mot violence 
à certaines formes de violences seulement. Les violences socia¬ 
les, économiques sont ainsi occultées. 

Les chiffres sont relatifs... 

P: Effectivement,, on a dit qu’il ne fallait pas confondre 
augmentation des faits avec l’augmentation de l’efficacité de la 
police. Autre facteur: on qualifie de délinquance des choses 
qui n’étaient pas auparavant qualifiées comme tels. Par exem¬ 
ple, il y aune inflation des outrages à agent. Les «incivilités» 
se trouvent depuis quelques années sanctionnées et donc 
inscrites dans les chiffres de la délinquance. Les tribunaux ont 
la main plus lourde sur certains délits, notamment ceux qui 
impliquent les jeunes. 

Le discours dominant martèle aussi que les violences sont de 
plus en plus barbares... 

S : Il y a une stratégie très efficace pour créer un nouveau pro¬ 
blème social et y faire croire: c’est d’évoquer un âge d’or où un 
problème n’existait pas. On parle des «blousons noirs» qui 
témoignaient d’une forme de violence beaucoup moins mena- 


0n le voit aussi du côté des poursuites juridiques. Lorsqu'on 
est militant politique, à la moindre incartade on se retrouve 
immédiatement criminalisé, poursuivi. On passe par exemple 
en procès pour avoir distribué des tracts dans un aéroport. 
Pour les jeunes des cités, ça peut être le cas pour un outrage 
à agent, pour un doigt dressé. Nous sommes loin du laxisme 
dont on nous rebat les oreilles. 

S : D’ailleurs, il y a des chiffres fournis par le ministère de 
la Justice qui sont assez parlants, par exemple, sur 25 départe¬ 
ments classés sensibles, le taux de classement par les parquets 
concernant les infractions commises par des mineurs est de »> 


Novembre 1998 Décembre 1998 


Parution du livre de Sophie 
Body-Gendrot, «Les villes face 
à l'insécurité, Des ghettos 
américains aux banlieues 
françaises». 

Tiré du rapport officiel rendu 
à Chevènement, le livre 
évoque sans l'ombre d'une 
preuve une «croissance 
inexorable des phénomènes 
de violence urbaine.» 

Prônant un «juste milieu» 
entre «le tout-répressif» 
et le «laxisme institutionnel», 
l'auteure soutient le principe 
de la «tolérance zéro» 
et dénonce «l'impunité» 
qui régnerait aujourd'hui 
en banlieue. 


Publication par les élus 
socialistes Julien Dray et 
Jean-Paul Huchon du Rapport 
pour le conseil régional d'Ile- 
de-France, Action régionale 
en faveur de la sécurité. 

Parmi les principales mesures 
proposées, on trouve 
l'amélioration de l'accès 
au logement des policiers 
et des adjoints de sécurité par 
un accès privilégié aux HLM... 
Publication du livre de 
Sébastien Roché, Sociologie 
politique de l'insécurité (PUF). 
L'auteur, qui intervient de plus 
en plus dans les Cahiers de la 
Sécurité intérieure et dans les 
grands médias, soutient que 
la délinquance n'est pas liée 
essentiellement aux 


«déterminations 
économiques», mais 
qu'elle s'explique plutôt 
par un urbanisme qui génère 
de l'anonymat et par 
«l'idéologie démocratique» 
qui exalte la «réalisation 
de soi» au détriment 
du respect des «interdits». 

Janvier 1999 

Parution du «Que sais-je?» 
«Violences et insécurité 
urbaines», de Alain Bauer 
et Xavier Raufer. 

Les auteurs parlent de «zones 
où, souvent sans partage, 
régnent des délinquants 
toujours plus jeunes, 
toujours plus violents, 
toujours plus récidivistes». 


Janvier 1999 

Parution du livre posthume 
de Christian Jelen, La guerre 
des rues, La violence et les 
«jeunes». L'auteur, journaliste 
au Point, collaborateur 
occasionnel de Marianne et 
familier de la radio d'extrême 
droite Radio Courtoisie, y fait 
un éloge appuyé de Jean- 
Pierre Chevènement ainsi 
que de l'appel «Républicains 
n'ayons plus peur». 

Il fait également l'éloge 
de la politique américaine 
de «tolérance zéro». 

Ce livre est cité comme 
une source sérieuse dans 
l'hebdomadaire Marianne 
et dans un article de Michel 
Winock pour la revue 
« L'Histoire». 
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zéro. D’autres chiffres montrent que les tribunaux sont de plus 
en plus sévères. On est passé de 2368 mineurs incarcérés en 
1993 à 4030 en 1998. On dénombre onze fois plus de peines 
de plus de cinq ans, trois fois plus de peines supérieures à dix 
ans et deux fois plus de condamnations à perpétuité. La remise 
des peines des libérations conditionnelles ne cessent pas de 
diminuer. 

P: Prenons quelques exemples : un jeune pour avoir mis 
le feu à une voiture ou participé à la dégradation d’une vitrine 
a pris dix mois de prison ferme. Un autre jeune a été 
condamné à trois mois avec sursis pour un bras d’honneur à 
un policier. Le taux de classement zéro pour les plaintes ne se 
retrouve pas ailleurs, dans les infractions au Code du travail, la 
délinquance des patrons... C’est plutôt le taux de plaintes abou¬ 
tissant à une poursuite qui est proche de zéro. 3 % des infrac¬ 
tions constatées par des inspecteurs du travail donnent lieu à 
des poursuites et à des procès. 

Sur les discriminations des cas de flagrants délits constatés par des 
huissiers lors des opérations de SOS racisme n’aboutissent pas. 

Quelles ont été les grandes étapes de la « conversion » de la 
gauche au tout-sécuritaire ? 

S : L’idée de ce livre est parti du constat d’un virage sécuri¬ 
taire très net avec l’arrivée du gouvernement Jospin au pou¬ 
voir. Les thématiques sécuritaires n’étaient pas absentes de 
l’histoire de la gauche, de Clémenceau à la SFIO en passant 
par le gouvernement Mollet en Algérie. Mais ce qu’on a pu 
constater c’est que les acquis de l’après Mai 1968 sur la pré¬ 
vention de la délinquance des jeunes ont été remis en cause 
par le gouvernement Jospin. 

P : On remarque que ça commence médiatiquement très 
fort en 1997. En 1995, l’expert du PS chargé de l’étude des son¬ 
dages d’opinion produit un rapport dans lesquel il incite la 
direction du parti à durcir son discours sur l’immigration et 
l’insécurité afin de « reconquérir les votes populaires égarés 
soit dans l’abstention, soit à l’extrême droite ». 

On peut aussi remonter à 1983 avec le tournant de la rigueur 
économique, le désengagement de l’État de la politique éco¬ 
nomique et sociale. Cette politique ne pouvait que se traduire 
quelques années plus tard par un réengagement de l’État sur 
10 une autre gestion de la pauvreté : le traitement policier. 

QUAND ON SE RÉCONCILIE AVEC 
L'ENTREPRISE, ON SE RÉCONCILIE AVEC 
BEAUCOUP DE VIOLENCES QU'ELLE EXERCE. 
L'EXPLOITATION EST UNE VIOLENCE, 
LA PRÉCARITÉ EST UNE INSÉCURITÉ. 



Si le colloque de Villepinte de 1997 est l'officialisation de ce 
tournant, il faut rappeler le rôle joué par J.-P. Chevènement et 
par les souverainistes... 

S : À ce colloque, la thématique sécuritaire est présentée 
comme une thématique de gauche en disant que la sécurité 
fait parti des droits élémentaires. Ce droit est actuellement 
menacé au sein des classes populaires. Lutter contre l’insécu¬ 
rité est donc mener une politique de gauche. 

P : Si on se penche sur les statistiques des agressions phy¬ 
siques, on constate effectivement que les classes populaires 
sont les premières victimes. Mais il faut aussi rappeler qu’el¬ 
les souffrent le plus de violences et d’insécurité qui n’ont rien 
à voir avec les agressions, la gauche n’en parle pas : les reve¬ 
nus faibles, les conditions de travail, le chômage, le logement, 
la précarité, le harcèlement moral... 

Les politiciens se basent sur des travaux d'universitaires 
comme Sophie Body-Gendrot. Ces derniers ont amené une cau¬ 
tion scientifique à ce discours en écrivant des livres, en pro¬ 
duisant des rapports... 

P : Les « experts » de la violence ne cessent de nous expli¬ 
quer que la prévention ne marche pas, qu’il y a du laxisme, 
qu’il faut de la tolérance zéro, etc. Les plateaux télé et les radios 
accueillent ces « experts » en « violences urbaines » et beau¬ 
coup moins de sociologues. C’est une nouvelle science, ces 
gens comme des chefs d’entreprise en sécurité se présentent 
comme des experts alors qu’ils ont tout intérêt à grossir les 
dangers et à disqualifier la prévention. 

S : Une des grandes constantes de ce discours est la mise 
en cause de la sociologie. La sociologie se propose d’expliquer 
un phénomène social en l’éclairant par d’autres phénomènes 
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sociaux, en mettant en relation la délinquance avec la situation 
économique, sociale... On retrouve dans ces discours l’idée que 
Ton a assez mis en cause la société. Il s’agit de stigmatiser les 
individus. 

P : Ou bien les parents, ou la perte des repères moraux, pas 
forcément l’individu : tout et n’importe quoi mais pas la 
société, la précarité sociale, l’exploitation, la misère. 

On a cité le congrès de Villepinte en octobre 1997, il y a aussi le 
rapport de Sophie Body-Gendrot et Nicole Le Guenec comman¬ 
dé par Jean-Pierre Chevènement, une autre étape est la publi¬ 
cation du manifeste en 1998 : «Républicain, n'ayons plus peur». 

P: Une première remarque sur S. Body-Gendrot et A. 
Bauer, le terme « violence urbaine » est une création des 
Renseignements généraux, c’est un concept policier. C’était 
une question de survie pour les RG qui à un moment où l’Etat 
pouvait leur supprimer des crédits face à la baisse du danger 
terroriste et de la subersion, face à la disparition d’un ennemi 
intérieur qui justifierait leur existence. Ils se sont mis à pro¬ 
duire un discours sur une nouvelle menace intérieure. Il y a 
alors toute cette création du concept de violences urbaines, 
notamment par la commissaire Lucienne Bui-Trong. De nom¬ 
breux journalistes et quelques universitaires ont repris telle 
quelle cette notion. 

Lucienne Bui-Trong a élaboré une échelle des violences urbai¬ 
nes assez hallucinante... 

S : Cette échelle hiérarchise les violences urbaines. Le stade 
le plus grave est l’émeute et le moins grave est l’attroupement 
d’une bande de jeunes dans une cage d’escalier. La simple pré¬ 
sence, sans acte délictueux, se trouve criminalisée. 

P: Elle dit «la présence ressentie comme menaçante». 
Cette grille de lecture se retrouve dans les travaux de Sophie 
Body-Gendrot, dans les journaux. C’est un nouvel étalon de 
mesure des violences urbaines. 


En France, on essaie malgré tout de se différencier de la tolé¬ 
rance zéro, on parle de police de proximité... 

P : Lorsque le gouvernement est de gauche on a le « ni, ni ». 
Il ne peut pas se rallier à la tolérance zéro, ni être «laxiste». 
C’est comme sur l’immigration, il faut être à la fois ferme et 
généreux, ni immigration zéro, ni ouverture des frontières, 
mais régularisation sur critères. 

Un des dernières parties de votre livre s'appelle «De l'État 
social à l'Etat pénal», il reprend un thème de Loïc Wacquant... 

S : Le traitement pénal de la misère découle de l’abandon du 
traitement social de la pauvreté et du chômage. Depuis 1983, la 
gauche a renoncé à avoir une politique offensive économique 
pour résorber le chômage. On constate la promotion des fonc¬ 
tions régaliennes de l’État : police, justice... On s’inspire des ana¬ 
lyses de Loïc Wacquant pour les Etats-Unis. Par des chiffres très 
frappants, il montre que l’augmentation des crédits pour les pri¬ 
sons est concomitante avec la baisse des crédits pour les hôpitaux, 
pour l’éducation... Même si nous ne nous faisons pas les défen¬ 
seurs de l’Etat-providence tel qu’il a pu exister durant les trente 
glorieuses on ne peut que constater les conséquences catastro¬ 
phiques de l’abandon de certaines fonctions sociales de l’État. 

P : Quand on se réconcilie avec l’entreprise, on se réconcilie 
avec beaucoup de violences qu’elle exerce. L’exploitation est une 
violence, la précarité est une insécurité. 

Propos recueillis par Cdric et Fioul, mis en forme par Cdric. 
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Avril 1999 


27 janvier 1999 

Réunion du Conseil de 
Sécurité Intérieure. Lionel 
Jospin annonce la création 
de «centres de placement 
immédiat strictement 
contrôlés», destinés 
à «éloigner» les mineurs 
« multirécidivistes ». 

Le syndicat majoritaire 
à la Protection Judiciaire 
de la Jeunesse dénonce 
une «détention provisoire 
qui ne dit pas son nom». 

Février 1999 

Lancement du mouvement 
Stop la violence. 

Créé par des jeunes en 
réaction à l'assassinat du 
jeune Stéphane Coulibaly, 
il est encadré par le 
journaliste Christophe Nick 
et l'élu socialiste David 
Assouline.. Aucune 
revendication n'est adressée 


aux autorités, mise à part 
la demande d'un supplément 
d'autorité et de «coups 
de pieds au cul». 

Ce texte reçoit une large 
couverture médiatique 
et un accueil très favorable 
de Lionel Jospin. Jean-Pierre 
Chevènement déclare: «ce 
texte est réellement parfait». 
Le Réseau Voltaire rompt 
le consensus en accusant 
le Parti Socialiste 
de manipulation: dans un 
communiqué, il rappelle que 
le 12 décembre 1998, le PS 
avait tenu un Congrès 
à l'Assemblée Nationale, 
et que David Assouline y avait 
plaidé pour une implantation 
plus importante du Parti 
Socialiste chez les jeunes 
des banlieues, autour 
du thème de la lutte contre 
la violence. 


Parution du livre de Julien 
Dray, «État de violence». 

Le député socialiste évoque 
une «montée de la violence 
entre pauvres» et fait l'éloge 
des BAC. 

Mai 1999 

Parution du livre de Jean- 
Marie Bockel, La troisième 
gauche. 

L'auteur, maire socialiste 
de Mulhouse, se réclame 
de Tony Blair et de la doctrine 
de la «tolérance zéro»: il 
propose la mise sous tutelle 
des allocations familiales 
et un couvre-feu individuel 
de 19h à 7h du matin pour 
les «grands délinquants». 

Le livre reçoit un accueil 
complaisant dans «Libération» 
et surtout dans «Le Monde». 


29 mai 1999 

Manifestation du mouvement 
Stop la violence. 

Malgré une intense campagne 
publicitaire de plusieurs 
grands médias, la mobilisation 
est un échec: à peine 
un millier de manifestants. 

Le jour même, « Libération » 
annonçait plus de 10000 
personnes. 

Les jeunes dirigeants du 
mouvement publient alors 
un nouveau texte, plus radical, 
dénonçant toutes les formes 
de violence : brutalité 
policière, racisme, compétition 
scolaire, chômage, précarité. 


Chronologie réalisée par 
Sylvie Tissot et Pierre 
Tévanian, parue dans 
«Stop quelle violence?» 









LES PYROMANES 
DE L'INSECURITE 

dossier paru dans le journal de critique des médias PLPL n°6 (octobre 2001) 

LE PARTI DE LA PRESSE ET DE L'ARGENT (PPA) NE SE CONTENTE PLUS DE RELATER LES CROISADES 
SÉCURITAIRES. IL LES MÈNE EN PREMIÈRE LIGNE, TAMBOUR BATTANT. ROBERT SOLÉ, MÉDIATEUR 
DU QUOTIDIEN VESPÉRAL DES MARCHÉS (QVM, ALIAS LE MONDE), FAIT LE PAON : «LA RÉDACTION 
DU MONDE A DÉCRÉTÉ LA MOBILISATION GÉNÉRALE.» (QVM, 16-17/9/01) ELLE N'EST PAS LA SEULE. 



QUAND LES MÉDIAS (qui mentent) ont 
oublié, PLPL se souvient. C'était il y a dix- 
sept ans. Le 29 octobre 1984, Jean-Pierre 
Destrade, porte parole d'un parti socialiste 
dont Lionel Jospin est alors le premier 
secrétaire, donne de la voix: «II est urgent 
que le gouvernement s'engage plus résolument 
dans le combat contre l'insécurité. » Destrade 
exige davantage de « fermeté », «des peines 
incompressibles pour certains criminels, une 
réduction encore plus notable du nombre de 
permissions de sortir et des libérations condi¬ 
tionnelles », sans oublier « un plan d'équipe¬ 
ment de la police» (QVM, 01/11/84). Le prè¬ 


les médias (qui mentent) au service des 
patrons (qui plastronnent) s'abstiennent 
d'évoquer ce genre de souvenirs. Pourtant, 
on le sait à présent, la plupart de ceux qui, 
moustache au clair, ont glapi en faveur de 
la loi et l'ordre se sont révélés être des fri¬ 
pouilles. Tel ancien maire de Nice, proche 
du Front national, ne cessait de réclamer 
davantage de police et de poigne... jus¬ 
qu'au jour où les tribunaux l'ont contraint 
à aller dépenser en Uruguay les sommes 
extorquées à ses administrés. Tel autre 
champion de la «lutte contre l'insécurité», 
réélu maire RPR d'une ville détenant le 


FANATISME, LE MOT EST ENCORE FAIBLE QUAND DES 
DESSINATEURS DE PRESSE ASSIMILENT LES DÉLINQUANTS 
À DES «RATS» QU'ON DOIT «EXTERMINER» 
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sident de la Ligue des droits de l'homme 
s'avoue «consterné»: «Ces déclarations 
sont imprégnées de l'idéologie sécuritaire la 
plus réactionnaire. Il est stupéfiant de voir les 
théories de l'extrême droite reprises en compte 
par une certaine gauche. » 

Nul ne serait stupéfié aujourd'hui... 
Demandeur de «peines incompressibles 
pour certains criminels», J.-P. Destrade peut 
se féliciter de n'avoir pas été tout à fait 
entendu à l'époque. Car, grâce au 
«laxisme» judiciaire ambiant, il n'eut pas 
eu à purger l'intégralité de sa peine de pri¬ 
son... Il est vrai qu'il avait eu l'habileté de 
voler un bœuf plutôt qu'un œuf, s'en¬ 
graissant personnellement grâce aux énor¬ 
mes dessous-de-table versés au Parti socia¬ 
liste par des hypermarchés. 

Parce qu'ils ont pris place dans une croi¬ 
sade sécuritaire et guerrière nauséabonde, 


record de caméras de surveillance au cen¬ 
timètre carré, restera célèbre pour avoir 
tout à la fois utilisé des employés munici¬ 
paux à titre de domestiques personnels et 
contraint, pistolet au poing, une malheu¬ 



reuse à lui faire une fellation. Tel ancien 
ministre de la Justice, théoricien sécuri¬ 
taire du RPR dans les années 1980, a fini 
mis en examen, le 30 août dernier, pour 
«recel d'abus de biens sociaux». 

GAUCHE PLURIELLE: 

DE ROBERT HUE 
À ROBERT PANDRAUD 

Lionel Jospin a récemment distingué 
Robert Pandraud, député RPR de Seine- 
Saint-Denis, en lui confiant une mission 
de réflexion destinée à «âaborer un nouvel 
instrument statistique de l'insécurité.» Dans 
Le Point du 13 juillet 2001, Pandraud fut 
aussitôt décrété «en forme». PLPL rap¬ 
pelle les états de service du nouveau 
conseiller de Jospin: c'est au moment où 
Pandraud était ministre délégué chargé 
de la Sécurité dans le gouvernement 
Chirac que furent renforcés les pouvoirs 
de la police sous couvert de lutte contre le 
«terrorisme»; qu'on utilisa massivement 
les camps de rétention, créés par la gau¬ 
che, pour regrouper les étrangers en 
instance de reconduite à la frontière; 
qu'une réforme du code de la nationalité 
permit de trier plus facilement ceux qui 
«méritaient» d'être Français; que furent 
institués le système des repentis et la pra¬ 
tique de la délation rémunérée; qu'on 
revint de fait à une juridiction politique 
d'exception, laquelle s'«illustra» à l'occa¬ 
sion du procès d'Action Directe 1 . 

Et PLPL n’oublie pas non plus qu'en 
décembre 1986, quinze ans avant les 
exploits de la police italienne à Gênes, 
Malik Ousseldne fut matraqué à mort par 
une brigade de voltigeurs français galvani¬ 
sés par les discours de Pandraud. Est-ce un 
tel bilan qui lui à valu d'être promu statisti¬ 
cien de l'insécurité par le gouvernement de 
la gauche plurielle, communistes et écolo¬ 
gistes compris ? 
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Non, car il fut jugé insuffisant. Actuel 
porte-parole du parti socialiste, Vincent 
Peillon a ainsi reproché aux «braillards de 
la droite qui veulent exploiter le sentiment 
d'insécurité» de n'avoir «rien fait quand ils 
étaient au pouvoir». (QVM, 05-06/08/01) 
Quelques jours plus tôt, au moment de 
l'assassinat du militant anticapitaliste 


Marianne 





Carlo Giuliani à Gênes, le petit braillard 
Peillon feignait pourtant l'indignation et 
dénonçait la « prise en otage » des manifes¬ 
tants de Gênes par « une police à la stratégie 
pour le moins douteuse ». Et il pleurnichait: 
« Nous aurions dû être à Gênes parce que les 
valeurs que défendent ces manifestants sont 
les nôtres. [...] Les socialistes ne seront plus 
absents.» (Le Nouvel Observateur, 25/07/01) 
En somme, ils tirent et ils pleurent. À 
moins que ce ne soit l'inverse. Les socia¬ 
listes et leurs alliés s'apitoient sur un 
manifestant tué par la police puis ils 
arment la police qui tuera les manifes¬ 
tants. Le dictateur de l'hebdomadaire 
Marianne, Jean-François Kahn, n'a pas 
tous ces scrupules. Aussi favorable à la 
répression chez Berlusconi que dans les 
banlieues françaises, il siffle de rage : « Les 
méthodes débiles des anarcho-casseurs, si pri¬ 
vilégiées par les médias [sic], et que la gauche 
bourgeoise n 'a pas hésité à caresser dans le 
sens du poil [re-sic], sont répugnantes. Elles 
le sont à Gênes, mais aussi dans nos cités. » 
Les lecteurs de PLPL comprendront à 
quel point les médias «privilégient» la 
contestation radicale quand ils sauront 
que: «La tactique des Black-Blocks, c'est 
"mords et fuis"». 2 

Interrogé le 28 août 2001 sur TFi, le 
Premier ministre Lionel Jospin avait rap¬ 
pelé le sens de la «lutte collective» menée 
depuis 1997: «gagner la bataille de l'insé¬ 
curité.» II y a deux ans, l'ancien ministre 
Pierre Pasquini et le député UDF Arthur 
Paecht jalousaient déjà la surenchère poli¬ 
cière de l'axe socialo-citoyenno-vert-huiste 
et interrogeaient: « Croit-on qu'il faille, sans 


réagir, laisser la gauche être sécuritaire à 
notre place?» (Le Figaro, 26/01/99) 
François Goulard, secrétaire politique de 
Démocratie libérale (DL, madeliniste) 
cherchait à les rassurer: « Nous pouvons 
encore attaquer le gouvernement sur le pro¬ 
blème de l'insécurité. »(L 'Express, 01/06/00) 
Le petit traître balladurien Nicolas Sarkozy 
leur fit écho quelques mois plus tard: «La 
prison doit être un dément majeur de notre 
politique de sécurité.» (Le Point, 31/08/01). 
De droite ou de «gauche», chaque thuri¬ 
féraire de la police sait pouvoir compter 



PflURLABASTON 


sur l'axe que forment les médias et les son¬ 
deurs colporteurs de peur. Dès août 1999, 
Jérôme Jaffré 3 -que Philippe Seguin 
décrira plus tard, à juste titre, comme « un 
fat, imbécile et prétentieux» (FIP), «un 
copain de Colombani»( lire PLPL, n°5)- 
donna le ton: «II y a une montée de l'insé¬ 
curité dans les priorités des Français. Au pre¬ 
mier semestre de cette année plus d'un quart 
des interviewés cite "la lutte contre la vio¬ 
lence et la criminalité" comme problème 
numéro un du pays, score jamais atteint 
depuis un quart de siècle. Au début de 1995, 
seuls 6 % des Français plaçaient ce problème 
en tête de leurs préoccupations. 

[...] Le discours plus ferme [du 
gouvernement de gauche] sur 
l'insécurité et les peines infligées 
aux dâinquants, même très jeu¬ 
nes, visent à prendre en charge 
ces préoccupations» (QVM, 15- 
16/08/99) 

Le FIP Jaffré aurait-il détecté 
cette «montée de l'insécurité dans 
les priorités des Français» sans le 
fanatisme doctrinaire des médias 
qui lui paient ses sondages ? 

Fanatisme, le mot est encore 
faible quand des dessinateurs 
de presse assimilent les délin¬ 
quants à des « rats» qu'on doit 
«exterminer» (Jacques Faizant 
dans Le Figaro), ou lorsque le 
QVM sonne 1 ' « alerte» contre 
la «dlâinquance» à coup d'af¬ 
fichettes dignes de la propa¬ 
gande «anti-terroriste» du 
régime de Vichy. 


Dénoncer l'insécurité ou le terrorisme à 
coups de manchettes hurlantes est aussi 
la spécialité du quotidien Le Parisien. La 
politique éditoriale de ce torchon consiste 
en effet à décliner la thématique de l'in¬ 
sécurité sur tous les tons. PLPL a conservé 
les «unes » de ce journal qui, avec son édi¬ 
tion nationale Aujourd'hui, endoctrine 
deux millions de lecteurs. 

Début septembre, un individu tire sur la 
police à coups de bazooka. La télévision 
embraye avec de nouvelles idées. Du 4 
au 6 septembre, les journaux de France 
2 et de TFI enchaînent des sujets sur les 
armes dans les cités, l'islam dans les 
banlieues, la menace terroriste (déjà!). 

« De la ville à l'école, l'insécurité est devenue 
le principal sujet de préoccupation », coas¬ 
sait Daniel Bilalian. (France 2-13 heures, 
06/09/01) 

N'est-il pas temps pour le FIP Jaffré de 
sonder à nouveau quelques drogués des 
médias chauffés à blanc ? La lutte contre 
l'insécurité est, assurément, leur pre¬ 
mière priorité... 

LE MÇNDE ENCHANTÉ DE 
LA DELINQUANCE PATRONALE 

Pitbulls, bandes de délinquants, «tour¬ 
nantes» dans les caves, couvre-feux, vio¬ 
lences urbaines, bandes de filles, palmarès 
des «cités interdites», convoyage d'euros 
dans les quartiers chauds, incivilités, chif¬ 
fres de la l'insécurité, héroïsme de la 
police, délinquance en vacance, fonda- »> 
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mentalisme musulman... les thèmes rete¬ 
nus par les journalistes au prétexte d'in¬ 
former sur «l'insécurité» suggèrent que 
les quartiers populaires seraient aussi mal 
famés que des bagnes. Les médias que 
détiennent des milliardaires se plaisent à 
criminaliser les pauvres. « II faut mainte¬ 
nant tourner une page», plaide Nicolas 
Sarkozy dans Le Point (31/08/01). Mais ce 
n'est pas le sort des habitants des quartiers 
pauvres qui préoccupe le petit traître bal- 
ladurien (PTB), maire de Neuilly. C'est le 
destin de ses amis patrons. Sarkozy est 
indigné: «La moitié des chefs d'entreprises 
du CAC 40 a été mise en examen.» De fait, 
au cours du seul mois de juin dernier, 
Claude Bébéar, patron d'Axa, a été mis en 
examen pour «blanchiment de capitaux 
aggravé» et Alain Gomez, ancien patron de 
Thomson, inculpé de «complicité de tenta¬ 
tive d'extorsion de fonds, abus de biens 
sociaux et recel ». 

PLPL, qu'aucun préjugé n'encombre, s'est 
demandé si les médias (qui mentent) trai¬ 
tent sur le même registre nauséeux les tur¬ 
pitudes patronales et les quartiers populai¬ 
res. Le 21 octobre 2000, Le Point (propriété 
de Pinault) publiait un dossier sur Jean- 
Luc Lagardère, patron de Matra-Hachette. 
Pour évoquer la manière dont ses missi¬ 
les sèment la mort ? Pas tout à fait. Les 
journalistes avaient préféré consacrer six 
pages à la «passion» des chevaux qui, 
selon eux, consumait le marchand de 
canons 4 . Plus agressif, Le Figaro Magazine 
a enquêté sur la «passion "musicale" 
secrète» de trois exploiteurs: Bernard 
Amault (LVMH), Jean-Marie Messier 
(Vivendi) et Michel Pébereau (BNP- 
Paribas) 5 . Patron-passion, patron-pianiste, 
patron-artiste, l'image fut jugée à ce point 
14 délicieuse que Les Échos consacrèrent à 
leur tour deux pages aux goûts musicaux 
de Bernard Amault (12-13/01/01). Serge 
July-Crassus, patron de l'Echo des start-up 
(ex-Libération), ordonna sur le champ à ses 
commis de rédiger un article dont il aurait 
choisi le titre: «Ces entreprises où l'on dit 
"Merci patron"». (ESU, 28/12/00) 

Aux profiteurs, qui sont leurs propriétai¬ 
res, les médias servent des compliments 


plein d'aromates. Du peuple, ils imposent 
l'image d'un ramassis de fripouilles. Les 
médias mentent. 

INCIVILITÉS MÉDIATIQUES 

La poigne et la cogne qui alimentent les 
programmes des médias protègent éga¬ 
lement les journalistes de la haine crois¬ 
sante qu'ils inspirent. Canal-i- (Vivendi) 
vient ainsi de recruter pour «directeur 
des moyens généraux» un certain Gilles 
Kaehlin. Cet ancien barbouze de 
Mitterrand a participé à l'arrestation des 
membres d'Action directe, «lors d'une 
opération hasardeuse qui a failli très mal 
tourner». Puis, devenu «chef de la police 
de l'air et des frontières de l'île de Saint- 
Martin, il dut s'enfuir après que 200 per¬ 
sonnes eurent saccagé le commissariat local 
pour protester contre l'expulsion massive 


sir son introduction en Bourse, Le Monde 
devait en faire davantage. En août der¬ 
nier, des milliers de vendeurs de jour¬ 
naux se virent offrir par les services du 
QVM des affichettes publicitaires 
« Insécurité: Alerte!». À l'égal des mar¬ 
chés, la propagande policière dispose 
ainsi désormais de son quotidien vespé¬ 
ral. Et sur ce nouveau front choisi par le 
Roi du téléachat Edwy Plenel, ce fut l'a¬ 
valanche. Le 2 août. Le Monde faisait sa 
«une» sur « Dâinquance: les chiffres qui 
inquiètent». Un des articles, titré « Week¬ 
end de violences ordinaires dans la Seine- 
Saint-Denis et le Val-de-Marne», ressem¬ 
blait à un libellé de France Soir mâtiné de 
National Hebdo : « Le samedi, à 7 heures, 
un homme a été agressé à son domicile, à 
Vaujours. Après l'avoir ligoté, ses trois agres¬ 
seurs lui ont dérobé son tâéphone mobile et 


CHAQUE THURIFÉRAIRE DE LA POLICE SAIT 
POUVOIR COMPTER SUR L'AXE QUE FORMENT LES 
MÉDIAS ET LES SONDEURS COLPORTEURS DE PEUR 


d'étrangers en situation irrégulière». (Le 
Point, 17/08/01) Karl Zéro, employé de 
Canal-i-, devrait enquêter... TFI n'est pas 
en reste. Relatant une conférence de 
presse de la chaîne Bouygues du 29 août 
2001, Le Journal du dimanche écrivait: 
« On se serait cru au G8 avant la baston¬ 
nade, avec service d'ordre recruté dans l'a¬ 
micale des paras : cheveux ras, mâchoires 
serrées, oreillette en sautoir. » 

«Sécuriser», ce mot d'ordre est désor¬ 
mais celui des dirigeants du journal Le 
Monde qui, de plus en plus, redoutent 
une occupation de leurs locaux (21 bis, 
rue Claude-Bernard, 75006 Paris) par 
des militants anticapitalistes. Instruits 
par PLPL, ces derniers ont en effet com¬ 
pris que, au nombre des cibles de la 
guerre idéologique, le sigle QVM devait 
rejoindre OMC, USA et FMI. En atten¬ 
dant, Edwy Plenel, directeur de la rédac¬ 
tion du quotidien pro-américain, a lancé 
ses limiers sur la piste de la peur, c'est-à- 
dire dans «les trains qui relient la ban¬ 
lieue à Paris». Évoquant une bagarre 
entre jeunes, Le QVM citait goulûment 
un certain «Manu», qui expliquait: « S'il 
n'y avait pas eu les CRS, y aurait pu avoir 
des morts.» (Le Monde 2, 03/01) Les che¬ 
mins de fer, c'est la guerre, la police, c'est 
la vie 7 . Quelques semaines après cette 
percutante analyse du Monde et de 
«Manu» (militari), Carlo Giuliani mou¬ 
rait à Gênes. Il n'avait pas pris le train 
mais rencontré des policiers italiens. 

Pour gagner la guerre du racolage, rem¬ 
plir d'euros ses caisses exsangues et réus¬ 


une somme de 13 000francs. Quatre heures 
plus tard, un chauffeur qui rentrait chez lui 
a été attaqué à Saint-Ouen. Sous la menace 
d'une arme, il a dû vider son portefeuille, qui 
ne contenait que 350 francs. À 14 h^o, des 
violences avec arme ont été signalées à 
Bagnolet. » 

Un éditorial moustachu complétait le pro¬ 
pos: « On doit constater que l'insécurité des 
citoyens s'accroît et que les craintes, voire les 
angoisses, dont beaucoup d'entre eux se font 
l'écho, sont en grande partie justifiées. C'est 
sans doute le principal échec de la gauche, 
qui a tardé à prendre conscience de cette 
situation et qui ne s'est pas donné, en temps 
voulu, les moyens d'y faire face?» La police 
italienne s'était, elle, donné les moyens de 
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«faire face». Tout en versant quelques lar¬ 
mes de crocodile sur le corps du manifes¬ 
tant assassiné, Le Monde avait stigmatisé 
en priorité « une minorité d'anarchistes for¬ 
mée en commandos de casseurs». Quant 
aux tueurs et aux matraqueurs, ils étaient 
tout juste coupables de «bavures dans l'or¬ 
ganisation de la sécurité». Le QVM les avait 
absous : « On peut comprendre que, à Gênes 
comme à Gôteborg, des policiers cernés par 
des manifestants déchaînés aient pris peur 
au point d'utiliser leurs armes. 9 » 

Dans les médias (qui mentent), la man¬ 
suétude pour la police, y compris quand 
elle tue, devient routine. Dès le I er février 
dernier, Jacques Julliard faisait l'éloge 
dans Le Nouvel Observateur des méthodes 
pratiquées aux États-Unis: «Ce que les 
Américains appellent "tolérance zéro" n'est 
pas autre chose que la volonté défaire respec¬ 
ter et d'appliquer la loi dans son intégra¬ 
lité.» L'ambassadeur des États-Unis en 
France avait détaillé quelques mois plus 
tôt le fonctionnement de cette «tolérance 
zéro» qui séduit Julliard et ses amis socia¬ 
listes : « On vous arrête aussi bien pour avoir 
utilisé le métro sans titre de transport que 
pour avoir vendu de la marijuana à la porte 
d'une école. [...] Aucune circonstance atté¬ 
nuante. [...] On met en prison les contreve¬ 
nants puis on les interroge, l'idée étant que les 
petites dâinquances conduisent, tôt ou tard, 
aux grandes.» (Le Figaro Magazine, 
°9l°5/9&) U ne telle philosophie du «qui 
vole un œuf vole un bœuf» a permis aux 
États-Unis de pulvériser des records d'in¬ 
carcération (près de 2 millions de déte¬ 
nus!). Elle ne pouvait manquer de fasci¬ 
ner Laurent Joffrin-Mouchard, directeur 
de la rédaction du Nouvel Observateur. 
Toujours aussi menteur, Mouchard 
expliqua : « Le point faible du bilan de la 
gauche, c'est bien l'insécurité. [...] La gauche 
a échoué sur un point décisif: l'usage ejficace 
de l'administration policière. [...] Voilà sans 
doute, dans la campagne qui s'annonce, le 


LA FABRIQUE DE L'IMAGINAIRE 

Ci-dessous nous publions un extrait du «Manifeste des scénaristes français pour 
une meilleur fiction», (Ed. Union des scénaristes). Diffusé lors des États généraux 
de l'audiovisuelle du printemps 2000, il nous semble plus que judicieux de le mettre 
en valeur puisqu'il s'agit de l'image de nos institutions. La conscience collective 
s'est très largement laissé influencer par ces vieux rêves sécuritaires et cela, grâce 
à une politique audiovisuelle qui ne laisse apparaître qu'un aspect de la vie sociale. 

Des polar, des polars et encore des polars... 

La France est championne d'Europe de l'uniformité, autant sur les sujets que sur les formats. 

Le milieu des détectives et des juges est sur-représenté dans la fiction prime time. Les auteurs 
d'Eurofiction 1998 ajoutent: «...et même quand les personnages proviennent d'un autre milieu, 
l'intrigue se poursuit à la manière d'une enquête policière». Un rapport effectué pour le centre 
d'études des mouvements sociaux sur l'ensemble des téléfilms ou séries programmés par 
les six chaînes hertziennes en France entre 1995 et 1997 a recensé trois mille personnages 
significatifs. Les métiers les plus fréquents sont, de loin, policier, détective et gendarme, 
suivis par magistrat et les professions médicales. Les ouvriers, les demandeurs d'emploi, 
les pompiers, les chauffeurs de taxi, les cuisiniers, les agriculteurs... n'ont pas la faveur 
des diffuseurs français. Autre absent notoire: l'homme politique. À la différence des télévision 
anglo-saxonnes, les chaînes françaises semblent considérer la politique comme un terrain interdit. 
Outre le manque de représentativité de la fiction française par rapport à la société dont elle 
est censée être le reflet, on peut constater le frilosité des chaînes pour tout sujet apte à froisser 
les sensibilités de la France profonde. La sous-représentation au petit écran des Français 
d'origine immigrée est une évidence. La liste des sujets tabous ou délicats est longue. 

Ces réticences expliquent peut-être l'absence à la télévision française d'un genre pourtant 
bien établi chez les Anglo-saxons: le «docu-drama», ou fiction de documentaire. Ce genre 
utilise les outils de la fiction pour traiter des faits réels souvent d'actualité récente, et permet 
d'aborder des événements aussi variés que le massacre de Waco, l'assassinat de Martin Luther 
King ou le désastre du stade de Hillsborough. À quand, en France, des fictions sur l'attentat 
du Rainbow Warrior, le scandale du Crédit lyonnais ou la scission du FN? 


vrai talon d'Achille de la majorité. Ou le 
talon de Lionel...» (Nouvel Observateur - 
19/07/01) Effaré par la sottise de ce jeu 
de mot final, Julliard dut reprendre la 
plume pour «théoriser» le problème. Il 
avoua enfin que la liberté de licencier et de 
placer ses capitaux avait pour corollaire 
nécessaire un boom des commissariats et 
des prisons. C'était là, selon lui, «le para¬ 
doxe du monde moderne: plus une société se 
libère des contraintes et des contrôles sociaux, 
ce qui est en soi une bonne chose, plus elle a 
besoin de flics pour subsister. Les sociétés de 
demain seront libertaro-policières» (Le 
Nouvel Observateur, 09/08/01). 

Un tel avenir radieux illumine aussi 
l'hebdomadaire «contestataire» Politis. 
Un éditorial titré « Questions de sécurité» 
(19/07/01) a estimé: « D'un point de vue 
de gauche, Jacques Chirac a parfaitement 
raison. Le saviez-vous ? Un quart des habi¬ 
tants de VÎle-de-France ont eu leur auto 
cambriolée en trois ans. Et 10% leur appar¬ 
tement. [...] II est grand temps pour les intel¬ 
lectuels de gauche et leurs médias de recon¬ 
naître qu'il y a là un très grave problème.» 
Chacun était prêt pour «la guerre». 


1. Lire Jean-Paul Jean, «Le libéralisme autoritaire», Le 
Monde diplomatique (octobre 1987). 

2. «Les casseurs du G8. Qui sont-ils? Que veulent-ils? 
Jusqu'où iront-ils?», Le Figaro-magazine, 28/7/01). 

3. Alors directeur d'un obscur institut de sondage 
raminagrobique, le Cecop. 

4. à cette occasion, Jean-Luc Lagardère (à qui Jospin 
et Strauss-Kahn ont bradé Aérospatiale) explique: 
«Quand je veux comprendre un homme, je l'observe 
comme un cheval». 

5. Le Figaro-magazine, «Piano. Trois grands patrons 
donnent le la» (03/06/00). 

6. Le Monde 2 est le supplément de photos 
racoleuses et vulgaires publié par le QVM. 

7. Ce sujet de l'insécurité dans les trains avait déjà été 
longuement traité par Claire Chazal dans son journal 
de TFI. 

8. Édito «La gauche et la sécurité» (QVM, 02/08/01). 

9. Éditorial «Mort à Gênes» (QVM, 22/07/01). 
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LAURENT MUCCHIELLI, HISTORIEN ET SOCIOLOGUE A ÉCRIT «VIOLENCES ET INSÉCURITÉ». DANS CE LIVRE, 
IL DÉCORTIQUE LES DISCOURS DES POLITICIENS, DES JOURNALISTES ET DES PRÉTENDUS «EXPERTS». 

IL RETRACE L'HISTOIRE DE LA DÉLINQUANCE JUVÉNILE, ET REPLACE CETTE QUESTION DANS UNE 
PERSPECTIVE ÉCONOMIQUE, SOCIALE ET POLITIQUE. 


Qu'est-ce qui vous a poussé à écrire ce livre? 

Laurent Mucchielli: C’est l’état du débat actuel. Le discours 
sur la jeunesse est pris entre deux pôles qui la discrédite en uti¬ 
lisant de vieux stéréotypes. Le premier, c’est le discours qu’on 
retrouve historiquement à l’extrême droite mais dont on trouve 
une version plus soft dans le discours national-républicain. C’est 
un discours culturaliste qui consiste à dire qu’il y a des conflits 
de culture dans la société française, ce qui revient à parler des 
«problèmes d’intégration» des jeunes issus de l’immigration. La 
deuxième version est plutôt sur le «vide social» ou le «vide cul¬ 
turel » qui peut verser soit vers la psychiatrisation soit vers le mis¬ 
érabilisme. On entend, alors, parler de jeunes qui n’ont «aucun 
repère» ou qui ne sont «pas socialisés», etc. Ce qui paraît tout 
autant une erreur et une façon de ne pas analyser ce que pen¬ 
sent, vivent et ressentent ces jeunes, en particulier ceux issus des 
milieux populaires. C’est la première chose qui m’a agacé. Un 
autre discours plutôt à l’opposé consisterait à dire que finale- 
16 ment l’insécurité n’est qu’un fantasme «petits bourgeois» et 
qu’en gros, les choses vont bien ou n’ont pas changé. Ce n’est 
pas non plus mon opinion. C’est pour cela que, dans le sous-titre 
de mon bouquin, il y a «fantasmes et réalités». 

Vous montrez comment ces discours sécuritaires sont véhicu¬ 
lés par les médias, par les «experts» et par les discours poli¬ 
ciers. Quel rôle attribuez vous aux médias? 

L.M. : Le fait est que les médias sont omniprésents dans 
notre vie, il n’y a qu’à voir le nombre de gens qui sont rivés à 
un téléviseur plusieurs heures tous les jours. Ce qui m’a inté¬ 
ressé c’est d’analyser comment les médias traitent de cette 
question de l’insécurité ou de la délinquance des jeunes. J’ai 
constaté plusieurs phénomènes. Le premier est une forme de 
dépolitisation d’une question qui, jusque dans les années qua¬ 
tre-vingt, était tout de même discutée, travaillée au travers d’un 
certain nombre de grilles d’analyses politiques qui structu¬ 
raient l’ensemble des intellectuels et des médias français. Ce 


thème de la sécurité, souvenons-nous, à la fin des années 
soixante-dix, était un thème de gros clivages et de gros enjeux 
idéologiques. Or, à partir des années quatre-vingt-dix, ce débat 
s’est dépolitisé pour arriver à une sorte de présentation qui pré¬ 
tend être «brute», «objective» alors qu’il s’agit en réalité de 
plus en plus de traiter des faits sur le mode du fait divers. 

Alors, évidemment, dans un pays de soixante millions d’habi- 

DES FAITS DIVERS, ON PEUT EN TROUVER 
TOUS LES JOURS. ET SI ON EN PARLE TOUS 
LES JOURS, ON A L'IMPRESSION OU'IL 
SE PASSE DES HORREURS TOUT LE TEMPS 

tants, des faits divers, on peut en trouver tous les jours. Et si 
on en parle tous les jours, on a l’impression, comme ça, d’une 
espèce d’accumulation où il se passe des horreurs tout le 
temps. Il est très frappant de voir qu’à certaines périodes de 
l’actualité, entre les faits divers, les chiffres que donnent de-ci 
de-là la police, tel enseignant qui s’est fait attaquer, à tel 
endroit, etc., cela produit un effet très nocif. 

Je vais prendre un exemple pour montrer comment les médias 
peuvent jouer: l’histoire des violences à l’école. Quand on prend 
les chiffres que publie le ministère de l’Éducation nationale sur 
les violences en milieu scolaire, quand on regarde vraiment les 
détails, de quoi il s’agit, on s’aperçoit que les faits de violences 
sont à plus de 85 % des problèmes d’injures et non de violences 
physiques. Ensuite, lorsqu’on isole le petit pourcentage des vio¬ 
lences physiques, on s’aperçoit d’abord que c’est une violence 
qu’exercent les jeunes entre eux. Puis, on continue, on analyse, 
on décortique et à l’arrivée, on trouve qu’en réalité il y a moins 
de cinquante enseignants agressés physiquement par an. 

Certes, ces histoires sont dramatiques. Mais rapportées au sys¬ 
tème secondaire, c’est-à-dire à une population de plus de cinq 
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millions d’élèves, de 375 000 enseignants, 50 affaires c’est vrai¬ 
ment très peu, mais cela peut devenir beaucoup. Si la télévision 
se met une fois par semaine à en parler, on a l’impression que 
c’est quotidien. C’est assez illustratif de cette manière d’ériger 
le fait divers en fait significatif sans l’accompagner d’un dis¬ 
cours parce que le phénomène est vidé de sens et que l’on se 
contente de parler des comportements. 

Pourquoi en est-on arrivé là ? Entre autres explications, il y a le 
fait que les médias ont une stratégie de recherche de «proxi¬ 
mité» avec le spectateur, c’est très sensible à la télévision. Donc, 
il faut des choses qui «parlent des gens» et les questions qui 
touchent à la santé et à la sécurité quotidienne des gens, d’après 
des recherches internes que font les médias eux-mêmes sur 
leur auditoire, sur les attentes, etc. apparaissent comme des 
sujets qui les concernent. Alors, ils matraquent là-dessus. Il y a 
une espèce d’effet pervers car, bien évidemment, plus ils matra¬ 
quent, plus ils vont renforcer les «attentes» des gens et c’est 
un serpent qui se mord la queue au bout d’un moment. 

Notamment par rapport à ce qu'on appelle le «sentiment d'in¬ 
sécurité». Ils vont vraiment le favoriser! 

L.M. : D’une manière générale, les médias ne fabriquent pas 
les peurs, il y a longtemps que des recherches le montrent. 
Mais, par contre, ils orientent les attitudes, ils les actualisent, ils 
les renforcent. Ils ne les fabriquent pas de A à Z, mais ils ont 
une certaine tendance à attiser et à entretenir, cela est certain. 
Prenons un autre exemple, celui des «auto-gril» à Strasbourg, 
les voitures cramées. Le phénomène est apparu médiatique- 
ment en 1995. En réalité, j’ai pointé des témoignages et des cou¬ 
pures de presses qui montrent qu’avec les rodéos de 1981, à l’é¬ 
poque aux Minguettes, il y avait déjà des incendies de voitures. 



Donc, ce n’est pas nouveau ! Mais cela surgit comme phéno¬ 
mène national en 1995 à Strasbourg et au terme d’une histoire 
qui pose tout de même des problèmes de déontologie puisqu’on 
a vu des journalistes qui prenaient des rendez-vous avec des jeu¬ 
nes, jeunes qui, ayant vu d’autres copains avoir un reportage à 
TFi, en voulaient un sur Canal -h. Il y a comme cela des pro¬ 
cessus d’engrenages, des défis dans ce sens là. Mais, surtout, 
l’année suivante, les faits se sont répétés puisque de part et d’au¬ 
tre on attendait le phénomène. Ensuite, cela s’est répandu vers 
d’autres villes où ça n’existait pas encore... et on a comme cela 
des processus de boules de neige, des effets pervers. 

Vous appelez cela la co-construction ! 

L.M.: Oui. Les médias ont une façon de construire la 
réalité. C’est trivial dans la mesure où ils ne peuvent pas par¬ 
ler de tout. Par définition, le travail des médias est de faire un 
tri. Mais ce tri là est plus ou moins innocent. Il y a un effet de 
construction puis de déformation, par exemple, l’endroit où 
l’on met la caméra peut tout à fait biaiser une réalité et on n’en 
montre qu’un aspect, c’est typique. Il y a aussi un effet de stig¬ 
matisation. Moi, cela me pose un problème et j’estime que cela 
devrait poser des problèmes déontologiques aux médias et aux 
administrations lorsqu’on voit paraître dans la presse la liste 
des 100 quartiers les plus chauds ou même les 100 rues les 
plus chaudes de Paris avec le nom des rues, bientôt, pourquoi 
pas les cages d’escaliers. C’est la même chose quand on voit 
paraître la liste des établissements scolaires qui ont les pires 
résultats. Moi, j’appelle cela faire de la stigmatisation, renfor¬ 
cer les problèmes parce qu’on renforce les peurs, les stratégies 
d’évitement. On renforce aussi les autres stratégies, celles qui 
consistent à utiliser la peur ainsi produite, peur qui est parfois 
utilisée par certains jeunes. 


Parmi ceux qui contribuent à produire ce discours sécuritaire à 
travers les médias, il y a les «spécialistes»... 

L.M. : Il y a deux types d’acteurs qui se présentent comme 
experts et que je critique assez longuement. Il y a d’un côté 
des gens qui sont clairement identifiables par leurs profes¬ 
sions puisque ce sont de hauts fonctionnaires de la police. 

Mais il y a une deuxième catégorie qui est beaucoup plus 
floue. Ce sont des gens dont l’essor dans le débat public est 
lié à l’ouverture du marché de la sécurité. C’est une catégorie 
de personne qui a une visibilité plus gran¬ 
de depuis 1997, depuis que la gauche, le PS 
au centre de cela, a pris un tournant sur les 
questions de sécurité et a très fortement 17 

contribué à les dépolitiser, en tenant à peu 
près les mêmes positions que la droite. Du 
coup, cela a libéré une certaine parole sécu¬ 
ritaire qui, auparavant, avait peur d’être 
trop connotée politiquement. Maintenant,' 
on paraît juste un peu plus dur que les aut¬ 
res mais on ne risque pas d’être étiqueté 
d’un côté ou de l’autre. Il y a donc, deux élé¬ 
ments. D’un côté, le business de la sécurité 
et un débat dépolitisé. Alors, cela ramène 
des catégories de gens un peu différents. 

J’étudie assez longuement le cas de deux »> 


Blousons noirs 
dans les années 60 





DISCOURS SÉCURITAIRES ENTRETIEN 


auteurs d’un «Que sais-je» qui est un véritable best-seller 
dans les livres de sciences sociales, qui se présente comme 
tel bien qu’il ne mérite pas ce titre. 

C'est justement cela qui est inquiétant, dans cette collection 
des PUF censées être un travail universitaire? 

L.M. : Tout à fait, j’ai pris ces auteurs en particulier parce que 
d’autres experts dans ce marché ne se prétendent pas universi¬ 
taires. Ils m’ont agacé parce qu’ils ont une stratégie de légitima¬ 
tion universitaire en plus d’un discours bardé de chiffres. Et pen¬ 
dant quelque temps ils ont réussi à le faire croire à beaucoup de 
gens. Il faut les nommer, il s’agit d’Alain Bauer et de Xavier 
Raufer. Le premier est PDG d’une société de sécurité privée avec 
un parcours politique qui semblait plutôt classé à gauche, bien 
qu’aujourd’hui, le PS n’ai plus cette position. 

Et le second a un passé de militant d’extrême droite et est jour¬ 
naliste. Ils ont tous les deux la même stratégie puisque l’un se 
présente très souvent comme un enseignant universitaire, 
écrit en gros titre sur les couvertures de ses bouquins qu’il a 
été vice-président de l’Université Panthéon Sorbonne. En fait, 
c’était quand il était jeune comme délégué étudiant, mais 
quand on met ça sur sa carte de visite... Puis de la même 
manière, Xavier Raufer a réussi a créer un petit centre à 
l’Université Paris II Assas. Ils ont créé des diplômes, ils 
dispensent des cours. Or, c’est très insidieux. Je ne dis pas cela 
pour défendre une chapelle mais ce qui est sûr c’est qu’ils ne 
sont pas les chercheurs universitaires désintéressés qu’ils pré¬ 
tendent être. A mon avis, ils sont très intéressés, que ce soit 
financièrement et idéologiquement. 

Quel est leurs discours? 

L.M. : Le premier c’est le catastrophisme. Cela consiste à 
dire : «c’est de pire en pire, le phénomène de violence explose, 
il y aurait une explosion de la délinquance juvénile». Ce sont 
les propagateurs de petites expressions qu’on a entendus cent 
fois. C’est, par exemple, «ils sont de plus en plus jeunes et de 
plus en plus violents », cette petite séquence discursive qu’on 
entend tout le temps. C’est un véritable matraquage et les 
gens finissent par le reproduire comme si c’était une évidence 
qui allait de soi... Un petit exemple. Dans le contexte des 
années 1989-91, c’est un moment crucial pour les Ren¬ 
seignements Généraux en crise puisque leur mission de sur¬ 
veillance du personnel politique était largement remise en 
cause... Donc, ils ont été sauvés en créant cette section qui 
consiste à prendre des fonctionnaires, à les envoyer dans un 
endroit «à problème» et on leur dit: observez et rendez 
compte de ce qui se passe. Et puis au fil des ans, cela marche 
bien, l’administration est contente, les retombées sont bon¬ 
nes et on arrive à cinquante fonctionnaires. On les envoie sur 
de nouveaux quartiers etc. Il y avait dix personnes pour obs¬ 
erver, il y en a maintenant cinquante... Il y a donc un phéno¬ 
mène d’explosion statistique lié uniquement à cela. Et, c’est 
sur ce genre de chiffres que ces auteurs vont s’appuyer. Ils 
vont faire des petits tableaux, des petites courbes avec de gran¬ 
des flèches qui montent tout droit et ils vont dire : regardez, 
c’est dramatique, d’année en année ça augmente. Puis, à côté 
de cela, ils vont mettre quelques extraits de rapports admi¬ 
nistratifs ou mieux encore des coupures de presse avec des 


faits divers en prenant les trucs les plus croustillants. Au fond, 
il y a derrière tout cela une théorie du complot de l’intérieur. 
Évidemment, à certains moments il y a des signes qui peu¬ 
vent être interprété dans ce sens. Mais, eux, produisent des 
déformations, des analyses qui ne vont pas jusqu’au bout. 

Dans votre livre, il y a une partie importante sur la question des 

chiffres et vous démontez un certain nombre d'idées reçues. 

L.M. : Il y a deux instruments qu’on utilise classiquement 
dans les débats sur les chiffres. Les statistiques que produit la 
police sur le travail qu’elle a fait. C’est ce que la police a vu ou 
plutôt ce qu’elle a voulu voir. Et puis il y a les enquêtes qu’on 
réalise auprès des victimes ce qui donne une tout autre image 
puisque autant certains phénomènes sont très déclarés à la 
police, autant d’autres le sont très peu. Par exemple, le vol de 
voiture est très déclaré pour l’assurance, pour le rembourse¬ 
ment. Si par contre vous êtes victime d’inceste dans la famille, 
si vous êtes victime de viol dans la cité, le taux de plaintes chute 
de manière vertigineuse... Et, ces enquêtes auprès des victimes 
sont très importantes. 

Vous remettez également en cause la question du rajeunisse¬ 
ment de la population délinquante... 

L.M. : Disons que j’émets un gros doute. Je pars d’abord d’un 
constat scientifique existant depuis plusieurs dizaines d’années. 
Il y a une courbe par âge de la délinquance. C’est un phénomène 
qui commence à la pré-adolescence, qui s’accélère à l'adolescence, 
qui décroît lentement et qui disparaît passé la trentaine. Alors, 
quand j’entends dire «j’ai vu un délinquant qui avait 11 ans, c’est 
terrible», je dis: «excusez-moi mais non! Cela a toujours été 
comme ça». Quand on voit, par ailleurs la place que tient dans 
tous ces constats et chiffres policiers, la violence contre les insti¬ 
tutions, je suis tenté de connecter les deux et de dire que c’est 
peut-être qu’en réalité ces jeunes sont beaucoup plus visibles 
qu’avant parce qu’ils vont provoquer les policiers, contester les 
enseignants... Ils font des choses qui se voient plus. Ensuite, les 
policiers très centrés sur la drogue observent ce qui existe. Les tra¬ 
fiquants recrutent des petits, plus jeunes pour faire de petits rôles, 
les guetteurs, par exemple, chose dont ils ont besoin. Donc les 
policiers prennent cela dans leurs statistiques et vont dire «de 
plus en plus jeunes ». Mais il reste à prouver que le jeune qui joue 
ce rôle s’embarque alors dans la carrière délinquante. À ce pro¬ 
pos, il y a tout de même quelques hypocrisies qui entoure le débat 
sur les drogues douces. Les enquêtes qu’on fait auprès des jeu¬ 
nes montrent qu’on fume dans tous les milieux sociaux, voir 
même davantage dans les classes les plus aisées parce qu’on tout 
simplement plus d’argent. Or, on interpelle et on ne sanctionne 
que les jeunes des milieux populaires. 








DE L'ENNEMI EXTERIEUR 
A L'ENNEMI INTERIEUR 


LA CONSTRUCTION DE L'ENNEMI INTÉRIEUR PERMET D'ASSEOIR UN CONTRÔLE SOCIAL ET POLICIER ACCRU 
SUR L'ENSEMBLE DE LA SOCIÉTÉ. LES FIGURES DU DÉLINQUANT OU DU TERRORISTE FAÇONNENT AINSI 
L'IMAGINAIRE COLLECTIF, ET CONDUISENT CHACUN À RESSENTIR COMME NÉCESSAIRE LA PROTECTION 
PATERNALISTE DU POUVOIR. 



TOUTE COMMUNAUTÉ possède deux 
modalités principales pour forger son 
identité: d’une part l’évocation de caracté¬ 
ristiques propres, langue, histoire, idées, 
etc., d’autre part la comparaison avec un 
Autre posé comme antagoniste, ennemi 
effectif ou potentiel. Ces deux sources 
identitaires sont habituellement complé¬ 
mentaires mais, à l’heure actuelle, la dés¬ 
agrégation progressive des cadres de vie 
traditionnels, et en particulier l’affaiblisse¬ 
ment des identités nationales et politiques, 
amène logiquement à surinvestir la figure 
de l’ennemi. Faute de pouvoir dire ce que 
l’on est, on se définit négativement par ce 
que l’on n’est pas. 

En ce sens, aujourd’hui comme hier, et 
sans doute plus qu’hier, la particularité du 
pouvoir politique est sa capacité à définir 
l’ennemi. Autrement dit, «la tâche pri¬ 
mordiale du politique consiste à créer la caté¬ 
gorie “ennemi” pour, ensuite, le nommer, 
c'est-à-dire le démasquer pour l'identifier : 
bref, le construire 1 ». 

Ainsi, la montée des préoccupations sécu¬ 
ritaires s’insère dans un contexte de réor¬ 
ganisation des conflits, et apparaît à la fois 
comme symptôme et réponse d’une crise 
des mécanismes régulateurs et normali¬ 
sateurs classiques. 

NOUVEAU CONTEXTE ET 
RECENTRAGE DE L'ENNEMI 

Depuis la fin des années soixante-dix, 
deux grands événements ont profondé¬ 
ment modifié l’ordre socio-politique 
mondial. Le premier est la «contre-révo¬ 
lution conservatrice» qui, partie du 
monde anglo-saxon (avec les élections 
successives de Thatcher en Grande- 
Bretagne et de Reagan aux États-Unis) a 
ensuite été ressentie dans la quasi totalité 
du monde occidental. L’initiative poli¬ 
tique, auparavant du côté de «la gauche» 
au sens large, bref de l’anticapitalisme, est 
depuis passée aux mains des libéraux, 
voire des ultralibéraux. Le second évène¬ 
ment qui se situe au plan géopolitique, est 


la chute de l’URSS et du bloc «commu¬ 
niste», soit par disparition du régime, soit 
par ouverture de plus en plus poussée au 
capitalisme, par exemple en Chine, au 
Vietnam ou à Cuba. 

Bref, nous avons assisté à la disparition 
des ennemis du «monde occidental» - tel 
qu’il s’est lui-même défini pendant la 
guerre froide, c’est-à-dire, idéalement, par 
le régime représentatif sur le plan poli¬ 
tique, par le capitalisme sur le plan éco¬ 
nomique. Inutile de dire qu’il s’agit là 
d’une pure illusion d’optique : l’Occident 
n’est pas sans ennemi, il se voit sans 
ennemi. Mais il suffit de se rappeler tous 


les délires libéraux du début des années 
quatre-vingt-dix sur une prétendue «fin 
de l’histoire» pour mesurer la force de 
cette vision à cette époque. 

Mais la disparition de l’ennemi pose un 
problème fondamental aux pouvoirs éco¬ 
nomiques et politiques : en l’absence de 
conflit, ils perdent l’une des plus puis¬ 
santes forces créatrices d’unité : la mobi¬ 
lisation du Bien contre le Mal. 

Or, dans le même temps les «défail¬ 
lances» du capitalisme et de la sociale- 
démocratie se font à nouveau sentir avec 
acuité : les inégalités se creusent, de nom¬ 
breux pays traversent une phase écono¬ 
mique difficile, les garanties sociales 
acquises de haute lutte sont peu à peu 
abandonnées, etc. Face à cette situation, 


un regain des luttes sociales est à crain¬ 
dre : il est donc urgent de trouver un nou¬ 
vel ennemi afin de consolider la cohésion 
des sociétés occidentales et d’éviter que 
ne se reproduise un phénomène de lutte 
de classes, sous cette dénomination ou 
sous une autre, peu importe. 

Or cet ennemi est difficile à trouver sur le 
plan international. Après la chute du bloc 
soviétique, il est évident qu’il n’existe plus 
d’adversaire réellement dangereux pour 
le monde Occidental. Sans compter que 
les libéraux sont conscients du ridicule 
qu’il y aurait à proclamer à la fois la vic¬ 
toire définitive du capitalisme sur ses 


adversaires et les dangers qu’il serait 
sensé courir. L’ennemi sera donc inté¬ 
rieur. Mais, même sur ce plan, l’ennemi 
est difficile à trouver: les gauchistes se 
sont essoufflés, les partisans de l’ex-URSS 
suscitent moins de peur ou de haine que 
de commisération. Au début des années 
quatre-vingt-dix, l’ennemi ne peut plus 
être l’anticapitalisme politique : « doréna¬ 
vant, la figure de Vennemi n'était plus repré¬ 
sentée par le communisme qui pendant long¬ 
temps avait incarné la figure de la menace 
externe, mais s'était transposée à l'intérieur 
où elle avait pris une forme plus complexe et 
plus diffuse. Ainsi, non définie clairement, 
elle pouvait prendre plusieurs visages. 2 » »> 


LA DISPARITION DE L'ENNEMI POSE UN PROBLEME 
AUX POUVOIRS ÉCONOMIQUES ET POLITIQUES 




DISCOURS SÉCURITAIRES ANALYSE 


LA MONTÉE DE LA FIGURE 
DU DÉLINQUANT 

Quel sera le nouvel ennemi? Plusieurs 
réponses apparaissent, avec un succès 
variable: les immigrés, les sans-papiers, 
etc. Et, surtout dans la seconde moitié des 
années quatre-vingt-dix, le délinquant. 

Le lien entre délinquance et contrôle 
social est un lieu commun 3 . Il s’agit, pour 
le pouvoir confronté à une contestation 
rétive à ses procédures classiques de 
contrôle et de normalisation, de créer un 
contre-modèle stigmatisé à outrance et 
auquel on l’assimile abusivement. Il 
constitue ainsi un repoussoir qui, obli¬ 
geant les contestataires à s’en démar¬ 
quer, les rapproche a contrario du sys¬ 
tème en place. 

En premier lieu, il faut établir « la coupure 
entre la dâinquance et les autres illégalis¬ 
mes 4 », différencier les formes de résis¬ 
tance ou de refus de la loi, puis appliquer 
des modes de gestion spécifiques à cha¬ 
cun des cas ainsi créés par le complexe 
juridico-policier. Le point central étant 
d’empêcher une collusion entre les diffé¬ 
rents illégalismes en les catégorisant et, 
surtout, en intégrant cette catégorisation 
et le caractère irréductible des différences 
qu’elle suppose aux représentations com¬ 
munes des individus appartenant aux dif¬ 


Le terme s’est développé assez récem¬ 
ment, envahissant le discours de la plupart 
des groupes politiques, allant jusqu’à deve¬ 
nir quasi hégémonique chez ceux dont le 
discours est le plus pauvre (comme feu 
SPEB, AARRG, etc.). On peut, d’une façon 
générale, dater son développement de l’af¬ 
faire du démontage du Mac Do de Millau 
par des militants de la Confédération 
Paysanne en 1999. 

Mais si le terme est récent, il recouvre une 
réalité qui lui préexiste. Pour rester dans 
le cadre temporel initié par la contre-révo¬ 
lution conservatrice et la chute du bloc 
soviétique, on peut voir que dès les pre¬ 
miers mouvements sociaux de grande 
ampleur qui suivirent, en l’occurrence les 
manifestations anti-CIP de 1994, s’ins¬ 
talle une confusion volontairement entre¬ 
tenue entre délinquance proprement dite 
et contestation. Confusion dont le dernier 
exemple est, bien entendu, celui du som¬ 
met du G8 à Gènes en juillet 2001. Même 
si, en l’occurrence, les tentatives de dis¬ 
créditer les « black blocks» en les taxant de 
délinquance furent des échecs relatifs. 

DE QUELQUES IMPLICATIONS DES 
ATTENTATS DU 11 SEPTEMBRE 

Les attentats du 11 septembre 2001 four¬ 
nissent une ressource inattendue aux 
pouvoirs occidentaux. En effet l’aspect 
particulièrement spectaculaire de l’acte et 
l’importance du bilan humain permettent 
d’en faire le révélateur d’une nouvelle 
Menace, une menace existentielle, c'est-à- 
dire qui pèserait sur l’existence même de 


LE DELINQUANT SE COULE AINSI 
PARFAITEMENT DANS LE RÔLE ASSIGNÉ À L'ENNEMI 


férents types. Bref, empêcher que la 
population ne se solidarise avec les 
délinquants, diviser les illégalismes pour 
mieux les contrôler individuellement: 
creuser une coupure subjectivement res¬ 
sentie entre le délinquant et le reste de la 
société, « séparer les délinquants de toutes 
les couches populaires dont ils étaient issus 
et avec lesquelles ils demeuraient liés 5 ». 

Le délinquant se coule ainsi parfaitement 
dans le rôle assigné à l’ennemi : créer une 
communauté par la négative, en réaction 
à lui. Dès lors, le discours sur la délin¬ 
quance ou sur l’insécurité apparaît comme 
l’une des modalités possibles de la sémio¬ 
tique du pouvoir politique. 

Pour mesurer l’importance actuelle de ce 
discours, il suffit de remarquer qu’il se 
retrouve dans toutes les désignations ulté¬ 
rieures d’un ennemi. Ainsi, dans le phé¬ 
nomène désormais bien connu dit de la 
«criminalisation du mouvement social». 


l’Occident. Mais aussi une menace qui 
pèserait indistinctement sur chacun des 
habitants de ces pays, ce qui lui donne 
une capacité mobilisatrice certaine. Ce 
que confirme la vague de solidarité avec 
les États-Unis, allant parfois jusqu’à une 
identification pure et simple, comme 
dans le cas de Jean-Marie Colombani 
affirmant sans complexe que « nous som¬ 
mes tous américains 6 ». 

Dès lors, le discours de stigmatisation de 
toute forme de contestation va pouvoir se 
radicaliser: face à la Menace, celui qui 
n’accepte pas l’Union Sacrée nouvelle 
version est aussitôt suspect de collusion 
avec le nouvel ennemi extérieur. Ainsi, 
on assiste à des tentatives de redouble¬ 
ment de l’ennemi intérieur par l’ennemi 
extérieur. 

Ainsi du champ de la contestation sociale : 
désormais, ce ne sont plus les franges 
extrêmes qui sont assimilées à la délin¬ 


quance, c’est l’ensemble du mouvement 
antimondialisation qui porte la responsa¬ 
bilité du terrorisme. Alain-Gérard Slama, 
par exemple, n’hésite pas à déclarer que « il 
est difficile de ne pas établir une relation entre 
le coup qui vient d’ébranler la Mecque du 
capitalisme mondial et le durcissement des 
mouvements antimondialistes, autonomistes, 
ultrafédéralistes, tous adversaires de l’État 
démocratique libéral 7 ». Ce type de retour¬ 
nement de responsabilité -nier ses fautes 
en les imputant à son adversaire - n’est pas 
nouveau, mais ce genre d’amalgame est 
trop gros pour être vraiment crédible. 

En revanche, le risque est grand de voir s’é¬ 
tablir un lien direct entre délinquance et 
terrorisme. Et cela, en premier lieu, par un 
détour racial, grâce à la chaîne «isla- 
misme=islam=musulmans=Arabes ». 
Chaîne abusive bien entendu, mais dont la 
probabilité d’apparition n’est pas si faible 
dans une société qui, comme la France, a 
été travaillée pendant plus de quinze ans 
par un discours xénophobe. Le lien avec la 
délinquance est ensuite aisé: non seule¬ 
ment l’extrême droite politique, mais la 
quasi totalité des promoteurs de la société 
sécuritaire affirment l’existence d’un lien 
entre délinquance et immigration. C’est 
par exemple le cas d’Alain Bauer et de 
Xavier Raufer, auteurs du «Que Sais-je?» 
sur Violences et insécurité urbaines, dénon¬ 
çant le «tabou» de «l’origine ethnique des 
dâinquants V 

Pourtant, le mot d’ordre est, du côté du 
gouvernement, «pas d’amalgames». Com¬ 
prenez : «être bronzé ne veut pas nécessai¬ 
rement dire que l’on pose des bombes. 
Laissez faire les pouvoirs publics, tout ira 
bien. Nous, on sait.» 

Là est le point central: le pouvoir politique 
ne veut pas perdre sa capacité de désigner 
l’ennemi; conscient des risques qu’il 
court, il entend (ré)affirmer son mono¬ 
pole. Bien entendu, la préoccupation 
«humaniste» visant à combattre un 
racisme potentiel n’est que seconde: plu¬ 
sieurs associations, dont le MRAP, ont 
dénoncé le risque de voir le plan Vigipirate 
dégénérer en un plan « vigi-faciès 9 ». Et le 
gouvernement ne peut que le savoir ; mais, 
pour le dire vite, cela lui est indifférent. 
Quand bien même l’amalgame serait pra¬ 
tiqué par les services de police ou leurs 
annexes privées, l’essentiel serait respecté, 
puisque l’ennemi reste désigné par l’État, 
centre du pouvoir politique contemporain. 


DISCOURS SÉCURITAIRES ANALYSE 


Ainsi le terrorisme, nouvelle forme de l’en¬ 
nemi, est d’autant plus intéressant pour les 
politiques qu’il permet un renforcement 
du pouvoir de contrôle qu’ils exercent sur 
leur population. Symbole de la fonction de 
prétexte joué par le terrorisme, la récente 
Loi de Sécurité Quotidienne. Il s’agit en fait 
d’un projet de loi datant de l’hiver 2001, 
longuement discuté, et auquel l’adoption 
en urgence sous prétexte de menace terro- 


monopole de la désignation de l’ennemi 
sur lequel doit jouer la violence qu’il acca¬ 
pare au sein de l’appareil étatique. Il 
devient dès lors facile d’affirmer leur pré¬ 
sence au sein du corps social et, corrélati¬ 
vement, de l’exagérer jusqu’à en faire une 
menace pour celui-ci. 

Le but est évidemment de créer ainsi un 
sentiment d’insécurité qui légitime en 
retour l’action du pouvoir et le renforce- 


permet de contrôler, à travers les dâinquants 
eux-mêmes, tout le champ social 10 ». 

Le fait que l’exercice de cette surveillance 
ne vise pas seulement l’ennemi explicite¬ 
ment désigné, mais sert au contrôle de 
bien d’autres formes d’activité sociale, est 
flagrant dans le cas de la Loi de sécurité 
quotidienne (voir le cas des raves). Mais 
elle est d’autant mieux acceptée que, la 
cible désignée étant ultra minoritaire, nul 


LE BUT EST DE CRÉER UN SENTIMENT D'INSÉCURITÉ OUI LÉGITIME 
EN RETOUR L'ACTION DU POUVOIR ET LE RENFORCEMENT DU CONTRÔLE SOCIAL 


riste a permis d’intégrer certaines disposi¬ 
tions auparavant supprimées pour cause 
d’impopularité (par exemple, la soumis¬ 
sion des raves à déclaration préalable à la 
préfecture, imposée par l’article 53 de la 
présente loi alors qu’elle avait été rejetée 
lors de la discussion de l’amendement 
Mariani durant l’été 2001). 

L’ennemi reste donc une figure centrale 
pour le politique, et en particulier l’en¬ 
nemi intérieur. Et le terroriste, tout 
comme le délinquant, sont des figures 
d’autant plus intéressantes pour le pou¬ 
voir qu’ils en possèdent les caractéris¬ 
tiques typiques : minoritaire de fait et invi¬ 
sible, donc potentiellement omniprésent. 
En effet rien ne définit a priori ni le délin¬ 
quant ni le terroriste, rien ne les rend 
repérables par le commun des mortels. 
Jouant sur ce fait, le pouvoir affirme a 
contrario que lui sait qui est terroriste 
et/ou délinquant -s’assurant ainsi le 


ment du contrôle social. Si un centre de 
pouvoir arrive à faire croire à l’existence 
d’une menace non perçue directement 
par la masse de la population, il lui est 
ensuite facile de revendiquer la compé¬ 
tence quasi exclusive dans la lutte à 
mener contre elle : puisque seul il est à 
même de percevoir la menace et ceux 
qui la portent, seul il peut engager contre 
eux une lutte efficace. 

Cette lutte rend alors légitime le renfor¬ 
cement du pouvoir et la mise en place de 
nouvelles modalités de contrôle social. 
En effet, l’invisibilité de l’ennemi inté¬ 
rieur, inséré dans le corps social, néces¬ 
site pour son extraction la mise en place 
d’un quadrillage serré de la population, 
seul à même de repérer et de désamorcer 
la menace. Ainsi de la délinquance qui, 
«avec le quadrillage généralisé qu'elle auto¬ 
rise, constitue un moyen de surveillance per¬ 
pétuelle sur la population : un appareil qui 


ou presque ne se sentira directement visé 
(argument du «moi je n’ai rien à me re¬ 
procher»). 

La désignation d’un ennemi intérieur 
permet ainsi de détourner l’attention : si 
seul une marge infime de la population 
peut se sentir visée par les mesures anti¬ 
terroristes en tant que telles, en revanche 
tous nous commettons quotidiennement 
de petites infractions qui, grâce au ren¬ 
forcement des modalités de surveillance, 
pourront à l’avenir être mieux détectées 
et mieux réprimées. Au total, c’est bien 
l’ensemble de la population qui sera tou¬ 
chée et qui, à travers le prétexte terroriste 
ou délinquant, accepte de l’être. Bel 
exemple de servitude volontaire, ou plu¬ 
tôt apparemment volontaire, puisqu’elle 
repose sur une manipulation en règle de 
l’inconscient collectif. 

Au final, l’existence, réelle ou affirmée, 
d’un ennemi intérieur permet au pou¬ 
voir de renouer avec une posture pater¬ 
naliste qu’il affectionne particulière¬ 
ment". Détenteur d’un savoir et d’une 
puissance, il peut exercer une autorité 
d’autant mieux acceptée par ceux qui la 
subisse qu’elle est censée exister pour 
leur bien, pour les protéger, pour leur 
sécurité. Protégez-moi de mes amis... 

Alf 
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LA TERREUR D'ÉTAT: UN HÉRITAGE COLONIAL 


TERRORISER en mettant en place un 
dispositif de droit lui permettant de ne pas 
être qualifié de terroriste, tel fut l’un des 
premiers soucis de l’État colonial qui pou¬ 
vait de ce fait se présenter aussi comme 
un État de droit. C’est sur cet héritage que 
nous vivons encore. 

Dans le prolongement de cette logique, 
avec une sorte de fausse naïveté tran¬ 
quillement affichée, se déploie aujourd’¬ 
hui un discours officiel tout entier tendu 
vers un seul objectif: innocenter l’État de 
droit des crimes qui ont été commis sous 
son règne. Il s’agit, en effet, de promou¬ 
voir une doctrine du libre arbitre, selon 
laquelle les actes condamnables attestés 
ont été le résultat de décisions dépendant 
strictement de la volonté de- ceux qui les 


prendre en compte un aspect significatif 
de la situation, difficilement mesurable en 
dehors de ses effets, à savoir la croyance ou 
l’adhésion aux images et aux dogmes de 
l’État colonial, à ses vérités considérées 
alors comme intangibles. Rien de fiable ne 
se dira en effet à ce propos qui ferait l’éco¬ 
nomie du discours et du texte, de la poli¬ 
tique et du droit, portés par l’État en ces 
temps épiques. 

Examiner les conditions de promotion de la 
terreur d’État nous oblige donc à faire un 
effort sur nous mêmes, à nous interroger 
sur les idées que nous avons reçues et qui 
sont devenues nos préjugés. L’agencement 
dans son entier est en effet construit autour 
d’une logique de la transmission aux géné¬ 
rations qui se succèdent de la vérité sur 


SE DÉPLOIE UN DISCOURS OFFICIEL TOUT ENTIER TENDU 
VERS UN SEUL OBJECTIF: INNOCENTER L'ÉTAT DE DROIT 
DES CRIMES QUI ONT ÉTÉ COMMIS SOUS SON RÈGNE 


22 


ont commis. Les effets d’une telle philo¬ 
sophie, on le devine, sont considérables, 
puisque ainsi se construit un espace de 
représentation dans lequel des manifesta¬ 
tions de terreur avérées ne portent plus à 
conséquence : elles y sont pour ainsi dire 
épurées ou filtrées de telle sorte que la part 
d’insupportable qu’elles recèlent sur le 
plan politique en soit éliminée. Ne reste 
plus, dès lors, que la référence à un fait 
curieux au regard des principes de l’État 
de droit, considéré tout au plus comme un 
geste de détail flétrissant uniquement la 
réputation de ceux qui en sont les auteurs 
et sans portée quant à la nature des insti¬ 
tutions qui l’ont permis. Bref, rabaissé au 
niveau de ce qui ne compte pas politique¬ 
ment, le geste institué qui donne la mort 
à grande échelle - souvent selon des pro¬ 
cédés échappant aux conventions les plus 
élémentaires - est réputé ne pas être digne 
d’être pensé. 

Il est sans doute nécessaire que l’on 
prenne définitivement congé de la concep¬ 
tion du libre arbitre. Pour autant, on ne 
saurait lui substituer quelque détermi¬ 
nisme sommaire qui libérerait l’histoire du 
jeu de la subjectivité politique et réduirait 
la complexité de la vie de l’espèce humaine 
prise dans les rets de la colonisation à une 
série de conflits d’intérêts réputés objec¬ 
tifs. Penser la terreur légale implique de 


l’«indigène» et sa descendance, de sorte 
qu’avancer dans les méandres de cet évé¬ 
nement ne peut se faire sans tenir les deux 
bouts de la chaîne: d’un côté, l’événement 
lui-même que constitue la fabrication de la 
vérité sur l’indigène et de l’autre, la persis¬ 
tance de cette vérité dans la société post¬ 
coloniale réputée moderne et émancipée 
des tendances discriminatoires. 

Prendre la mesure de la rupture profonde 
ou de la réorientation radicale introduite 
par le droit colonial dans le système de l’É¬ 
tat suppose que l’on s’écarte de l’idée selon 
laquelle la colonisation ne fut qu’une 
parenthèse tout au plus regrettable. En 
réalité, les fondements mêmes ont été 
atteints, de sorte qu’il est illusoire de croire 
comme on le fait souvent qu’avec le temps 
simplement ou le renouvellement naturel 
des générations, un droit peut en chasser 
un autre, que le droit de l’État de droit 
pourrait à partir de sa logique propre se 
libérer, se débarrassant de ce qui, dans le 
droit colonial, dérogeait au droit commun. 
Un examen scrupuleux de ce qui s’est 
passé à partir de 1944 -l’ordonnance du 7 
mars abrogeant l’ensemble des mesures 
d’exception - dans les domaines de l’acces¬ 
sion à la citoyenneté (la citoyenneté «à titre 
personnel»), des élections (trucage des 
élections par le socialiste Neagelen), de la 
représentation politique (institution des 
deux collèges) ou encore dans celui de la 
terreur extrême (le Constantinois en 1945) 
montrerait nettement que l’abrogation 


Voici l image du fellaga 
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même du régime spécial appliqué aux 
colonisés n’a joué aucun rôle quant à l’es¬ 
sentiel, à savoir la détermination de l’inté¬ 
rieur de la nation par l’origine et l’impéra¬ 
tif délirant de défense de cet intérieur. 

La politique menée contre les colonisés a, 
en effet, d’abord et avant tout été un sys¬ 
tème de gouvernement. De sorte que 
nous ne sommes pas là devant une opéra¬ 
tion accidentelle qui s’ajouterait simple¬ 
ment à l’être de l’État, mais devant l’être 
même de l’État pleinement réalisé dans 
ses actes. Ne nous y trompons pas. 
Derrière les propos des hommes poli¬ 
tiques, derrière tel ou tel rapport officiel se 
tient la figure impériale de l’État colonial. 

Le jugement sur les colonisés a été pris en 
charge par le système et c’est à partir de là 
qu’il a pris la consistance d’une vérité fon¬ 
damentale, d’un dogme. C’est ainsi qu’un 
racisme spécifique, propre à l’État de droit 
colonial, est né. 

La stratégie qui consiste à taire la dimen¬ 
sion institutionnelle de la terreur empê¬ 
che donc que l’on prenne la mesure de la 
force de la représentation sociale cons¬ 
truite à cette époque, de son pouvoir de 
perdurer par-delà la période coloniale. Elle 
nuit considérablement à notre capacité de 
prendre en compte les conséquences 
sociales mais aussi administratives, judi¬ 
ciaires et policières actuelles de cette rup¬ 
ture : discrimination devant le travail ou le 
logement, contrôles d’identité arbitraires, 
zones de rétention soumises à l’impératif 
policier, expulsions du territoire parfois au 
mépris de conventions internationales 
signées par l’État, double peine, entrave à 
la circulation des personnes, etc. Autre 
chose est de rouvrir le dossier de la terreur 
coloniale, autre chose de la traiter en allant 
au plus loin dans ce qui la structure et en 
fait une réalité tout entière née d’institu¬ 
tions qui, pour partie au moins, conti¬ 
nuent de survivre à la décolonisation. 

Sidi Mohammed Barkat 




SECURITAIRES 


DERRIÈRE LE MASQUE D'UNE PRÉTENDUE LUTTE CONTRE L'INSÉCURITÉ S'ENRACINENT UN TRAI¬ 
TEMENT PÉNAL ET POLICIER GÉNÉRALISÉ DE LA MISÈRE, ET UNE MISE SOUS TUTELLE DES CLAS¬ 
SES POPULAIRES ASSIMILÉES AUX «CLASSES DANGEREUSES». DANS LE CADRE DES POLI¬ 
TIQUES LOCALES DE SÉCURITÉ OU DE LA VILLE, L'OFFENSIVE SÉCURITAIRE S'APPUIE SUR UN 
PARTENARIAT ENTRE TOUS LES AGENTS COPRODUCTEURS DU CONTRÔLE SOCIAL SIMUL¬ 
TANÉMENT, ELLE SE TRADUIT PAR UN DURCISSEMENT DES APPAREILS RÉPRESSIFS, CONTRE 
CEUX DONT LA « DÉVIANCE » DÉCRÉTÉE DOIT ÊTRE MUSELÉE PAR LA FORCE OU ÉRADIQUÉE PAR 
LA MORT VIOLENTE. LA FAILLITE DE TOUTE PERSPECTIVE COLLECTIVE D'ÉMANCIPATION 
SOCIALE, PROCLAMÉE PAR LE POUVOIR CAPITALISTE ET SES CHIENS DE GARDE, BORNE AINSI 
L'HORIZON POLITIQUE À L'ORDRE SÉCURITAIRE. 





L'ORDRE^H 
SECURITAIRE 


L'ORDRE SÉCURITAIRE EN VOIE DE RÉALISATION EST L'INCARNATION DU NOUVEL 
ÂGE DES SOCIÉTÉS «DÉMOCRATIQUES». IL TROUVE SA SOURCE EN AMONT DANS 
LES MUTATIONS DU MODE DE RÉGULATION DU SYSTÈME CAPITALISTE, ET RELÈVE, 

EN AVAL, D'UN PROCESSUS POUSSÉ DE TECHNICISATION DES MÉCANISMES DE POUVOIR. 


LA PLACE CENTRALE occupée par le dis¬ 
cours sécuritaire dans le champ de la poli¬ 
tique institutionnelle, le débat tronqué 
concernant les fonctions régaliennes de 
l’Etat au sein de nos «démocraties» tant 
soucieuses d’ordre, ou encore la focalisa¬ 
tion des nouveaux enjeux du pouvoir sur 
des réponses techniques visant à rétablir et 
à pérenniser une paix civile menacée ne 
doivent pas faire illusion. Car «ce n'est pas 
seulement dans les réponses mais bien déjà 
dans les questions elles mêmes qu'il y a une 
mystification\ » En effet, la glorification de 
l’ordre sécuritaire et sa réalisation effec¬ 
tive, en ce sens qu’elles traduisent une évo¬ 
lution marquante du traitement social des 
«classes dangereuses», font apparaître les 
mutations profondes du système de pro¬ 
duction capitaliste à travers le recentrage 
punitif et disciplinaire de son mode de 
régulation. 

L'ACCOMPAGNEMENT 
DES MUTATIONS 
INFRASTRUCTURELLES 
DU SYSTÈME PRODUCTIF 

Pour évaluer la teneur de cette évolution, 
quelques précisions s’imposent. Le pro¬ 
cessus d’accumulation du capital consti¬ 
tue le fondement et le moteur de la pro¬ 
duction capitaliste. Chaque régime 
d’accumulation est défini par des régula¬ 
rités qui en favorisent la progression, 
comme par exemple la répartition entre 
salaires et profits qui permet l’ajustement 
de la demande à la production (il en va 
ainsi du développement d’une consom¬ 
mation de masse qui assure l’écoulement 
d’une production de masse et ainsi de 
suite). Un régime particulier comporte et 


implique non seulement un mode d’or¬ 
ganisation du système productif particu¬ 
lier (à savoir les rapports de production 
entre capitalistes et travailleurs), mais éga¬ 
lement un mode de régulation spécifique. 
Celui ci renvoie à un ensemble diversifié 
mais cohérent de mécanismes et d’insti¬ 
tutions qui assurent la stabilité et la repro¬ 
duction du régime d’accumulation consi¬ 


déré, comme le rapport salarial ou la 
fonction et les domaines d’intervention de 
l’Etat. Or, le passage d’un régime d’accu¬ 
mulation capitaliste à un autre entraîne 
une restructuration du système productif 
et par conséquent une mutation du mode 
de régulation correspondant. 

Ainsi, aux Trente Glorieuses (période de 
croissance marquée par un régime d’ac¬ 
cumulation monopoliste du capital et une 
organisation «fordiste» du système pro¬ 
ductif), correspondait un mode de régula¬ 
tion fondé sur les fonctions redistributi¬ 
ves de l’État. D’une part, parallèlement à 
l’interventionnisme étatique en matière 
économique (institution du Plan, produc¬ 
tion monopolistique d’État), l’État-provi¬ 
dence, qui se substitue en cela à la 
Providence religieuse, se donne comme 
fins la redistribution sociale et la protec¬ 
tion contre la misère et la maladie (grâce 
à la Sécurité sociale, la législation du tra¬ 
vail, l’assurance vieillesse, l’indemnisa¬ 
tion du chômage, etc.). D’autre part, fonc¬ 
tionnant au sein de la société salariale et 
du plein emploi, ce mode de régulation 
instaure un compromis social entre les 


exigences des acteurs sociaux, des bureau¬ 
craties ouvrières et patronat, c’est-à-dire la 
cogestion. À cet égard, la triple structura¬ 
tion du mouvement ouvrier à travers l’u¬ 
sine, des appareils syndicaux et des partis 
de masse institutionnels forts joue un rôle 
de socialisation des travailleurs et de ren¬ 
forcement d’un tel compromis. 

La crise du système productif décelable à 


la suite des chocs des années soixante- 
dix, ouvrant la voie à un remaniement en 
profondeur des structures productives, 
signe le passage à un régime d’accumu¬ 
lation «post-fordiste» du capital. Celui- 
ci est marqué par la flexibilité et la décen¬ 
tralisation des facteurs de production, 
capital et travail. Ce bouleversement 
structurel trouve son bras armé politique 
dans la vaste entreprise néo-conserva¬ 
trice et contre-révolutionnaire engagée 
dans la frange anglo-saxonne des pays 
industrialisés durant les années quatre- 
vingt. Le nouveau mode d’organisation 
de la production procède dès lors - sur le 
long terme - en la flexibilisation du tra¬ 
vail dans une économie tertiarisée 
(déclin des activités industrielles et avè¬ 
nement d’une économie de services, 
chômage de masse et imposition du 
salariat précaire) et en l’accentuation de 
la mobilité du capital (fmanciarisation de 
l’économie). De manière consubstan¬ 
tielle, la crise du mode de régulation 
«fordiste» est lisible dans le retrait du 
rôle économique de l’État, le démantèle¬ 
ment des systèmes sociaux de redistri- 


LA GLORIFICATION DE L'ORDRE SÉCURITAIRE 
FAIT APPARAÎTRE LES MUTATIONS PROFONDES 
DU SYSTÈME DE PRODUCTION CAPITALISTE 


POLITIQUES SÉCURITAIRES ANALYSE 


bution dont le contrôle lui incombait, 
mais également dans l'éclatement de 
l’homogénéité organisationnelle et le 
déclin quantitatif du mouvement ouvrier 
légaliste. Quel peut, dès lors, en être le 
substitut ? 

UN MODE DE RÉGULATION 
PUNITIF ET CONTRACTUEL 
POUR LE NOUVEL ORDRE 
PRODUCTIF 

Il apparaît qu'une telle évolution du sys¬ 
tème capitaliste, identifiée désormais dans 
le discours politique sous le vocable flou et 
consensuel de «révolution néolibérale», 
s’accompagne d'une focalisation du mode 
de régulation qui lui est associé sur des 
fonctions de contrôle social, destinées à 
assurer la reproduction de son organisa¬ 
tion flexible. 

Avant toute chose, il est nécessaire de pré¬ 
ciser que les structures mêmes du nouvel 
état de ce système -concernant le facteur 
travail- participent à la construction d’un 
tel mode de régulation. Le déclin des enca¬ 
drements traditionnels du mouvement 
ouvrier (unité de production centralisée et 
intégratrice, syndicats, partis politiques), le 
reflux massif de la conscience de classe 


collective, et, de fait, le retrait parallèle des 
travailleurs dans une sphère privée où 
peuvent s’épanouir les idéologies indivi¬ 
dualiste et consumériste, fonctionnent 
comme les différentes composantes d’un 
mode de régulation responsabilisant cen¬ 
tré sur l’individu. Par ailleurs, hormis son 
statut d’objet de politiques publiques, le 
couple travail/chômage participe égale¬ 
ment à ce nouveau mode régulateur. Le 
travail demeurant un outil de normalisa¬ 
tion sociale, le chômage joue dans le sens 
du renforcement de cette normalisation. 
D’abord, le chômage renforce la démobili¬ 
sation politique collective par la déconsi¬ 
dération sociale et l’atomisation de la 
classe ouvrière privée d’emploi (repli dans 
la recherche individuelle d’un emploi 
comme gage unique d’intégration sociale). 
Ensuite, le chômage constitue une arme 
coercitive extrêmement efficace, qui, entre 
les mains du patronat et des hiérarchies 
gouvernantes, permet d’exercer une pres¬ 
sion sur les salaires et d’entériner la pré¬ 
carisation du travail. 

Du point de vue étatique, le passage du for¬ 
disme au post-fordisme peut être en partie 
appréhendé comme un remodelage fonc¬ 
tionnel en profondeur, assimilable à une 
substitution (totale ou partielle) de l’État 
pénal à l’État social 2 . Ainsi, «dérégulation 


sociale, montée du salariat précaire (...) et 
regain de VÉtat punitifvont de pair: la “main 
invisible " du marché du travail précarisé 
trouve son complément institutionnel dans le 
“poing de fer “ de l’Etat qui se redéploie de 
sorte à juguler les désordres générés par la dif¬ 
fusion de l’insécurité sociale?» Le change¬ 
ment de mode de régulation qui participe 
à l’avènement de la flexibilité dans la pro¬ 
duction capitaliste se traduit donc par l’af¬ 
faiblissement des fonctions redistributives 
de l’Etat et le renforcement de ses fonc¬ 
tions punitives. Il ne s’agit pas bien sûr de 
le déplorer, à l’image des thuriféraires 
arriérés de «l’État-social-à-la-française», 
mais simplement de le constater. 

À l’image d’une position avant-gardiste 
occupée dans l’accompagnement, dis¬ 
ons volontariste, de la mutation vers un 
régime flexible d’accumulation, les 
États-Unis apparaissent comme le pays 
où ce processus de recomposition éta¬ 
tique est le plus avancé et le plus visible. 

En témoigne la montée en puissance 
depuis une trentaine d’années d’un État 
pénal dont la politique est réductible à la 
criminalisation des éléments non pro¬ 
ductifs de la société américaine: leur 
«grand enfermement» ou leur carcérali- 
sation massive en sont les manifesta¬ 
tions les plus ostentatoires. »> 
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MARS 1997 

Dans la nuit du 11 au 12 mars 
1997 à Machecoul (44), deux 
des Tziganes qui cambriolent un 
magasin d'outillage sont abattus 
par une patrouille de gendarmes. 

AVRIL 1997 

Le 26 avril 1997, un appelé 
du contingent refoulé par 
les videurs d'une boîte de nuit 
prend peur à l’arrivée de la 
police. Après une course folle, 
le jeune homme se précipite 
dans la Marne et meurt noyé. 

JUIN 1997 

Dans la nuit du 1 er au 2 juin 1997 
à Nantes, un policier est menacé 
par un homme muni d'un fusil 
de chasse. Réaction classique: 
tir instinctif et balle en pleine 
tête. Le jeune homme de 25 ans 
décède quelques heures plus tard. 

JUIN 1997 

Le 25 juin 1997 à Paris, au cours 
d'une opération contre le travail 
clandestin, un jeune chinois 
saute du deuxième étage de 


son immeuble pour échapper 
aux policiers. Il meurt le 28 juin 
des suites de ses blessures. 

AOÛT 1997 

Le 5 août 1997 dans le Gard, 
des gendarmes ouvrent le feu 
sur deux jeunes gens qui avaient 
pris la fuite à bord d'une voiture 
volée. L'un d'eux meurt d'une 
balle en pleine tête. Bien 
entendu, les gendarmes 
ont affirmé que le véhicule 
se dirigeait tout droit sur eux. 

OCTOBRE 1997 

En octobre 1997 à Arles, lors 
d'une tentative de cambriolage, 
un policier abat l'un des auteurs, 
âgé de 21 ans, d'une balle dans 
la tête. Devant le tribunal de 
Tarascon, le procureur a requis 
une peine de un an de prison 
avec sursis «pour cet homicide 
involontaire». 

DÉCEMBRE 1997 

Le 19 décembre 1997, 
un policier tue dans les locaux 
du commissariat de quartier 
de La Duchère à Lyon un homme 


de 24 ans, Fabrice Fernandez, 
en «manipulant» un fusil à 
pompe. Le Procureur annonce 
que le policier meurtrier mis 
en examen sera poursuivi pour 
«homicide sans intention de 
donner la mort», mais quelques 
heures plus tard, un juge 
d'instruction qualifie les faits 
d' «homicide volontaire». 

DÉCEMBRE 1997 

Dans la nuit du 17 au 18 
décembre 1997, des policiers 
de Seine-et-Marne décident 
d'établir un barrage en forêt de 
Fontainebleau. Un automobiliste 
repéré pour plusieurs infractions 
au code de la route franchit 
le barrage et les policiers tirent 
à tout va. 

Le jeune Abdelkader Bouziane, 
âgé de 16 ans est tué d'une balle 
dans la nuque. Les policiers 
invoquent alors la légitime 
défense, et affirment que 
le projectile aurait ricoché 
malencontreusement sur la 
carrosserie du véhicule. Cette 
version est immédiatement 
acceptée par le Procureur. 


Mais le 30 novembre 1998, 
la reconstitution a permis 
de rétablir la vérité. La voiture 
ne fonçait pas en réalité sur 
les policiers et ne roulait qu'à 
36 km/h. 

Le 28 mars 2001, la Cour 
de Cassation de Paris remet en 
cause la comparution du policier 
tueur devant la Cour d'Assisses. 
Verdict : le 20 décembre 2001, 
la Cour d'Appel d'Orléans, qui 
avait requis un non lieu le 25 
octobre, prononce effectivement 
celui ci après avoir retenu 
la thèse de la légitime défense. 

1997 

En décembre 1993, un policier 
abat d’une balle dans le dos 
un jeune homme de 19 ans 
à la suite d'une course poursuite 
dans la banlieue de Lyon. 
Verdict: en 1997, cinq années 
après les faits, la Cour d'Assises 
du Rhône le condamne à cinq 
ans de prison «avec sursis». 
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Le traitement des dasses laborieuses, stig¬ 
matisées depuis le XIX e siède comme 
«dasses dangereuses», passe donc par la 
formation de l’ordre sécuritaire comme 
mode de régulation central du système 
productif flexible. Mais, dans une Europe 
de tradition étatique démocrate-chrétienne 
ou sociale-démocrate, ce traitement prend 
un visage quelque peu différent. 

En premier lieu, la crise et le démantèle¬ 
ment de l’État-providence ont conduit à 
une double évolution des systèmes d’as¬ 
sistance plutôt qu’à leur disparition. 
D’une part, on assiste à leur contractuali¬ 
sation, corollaire de la flexibilité accrue 
dans l’organisation du travail, c’est-à-dire 
à un recentrage de leur gestion dans un 


le biais d’un nouveau «panoptisme». 
Étendu à l’ensemble de l’espace social, 
celui-ci fait intervenir les fonctions répres¬ 
sives de l’appareil d’État (police et justice) 
conjointement à des services sociaux dont 
se renforcent les fonctions de contrôle et 
de suivi des individus (Éducation natio¬ 
nale, assurance maladie, aide sociale, aide 
au logement, etc.). La question de l’assu¬ 
rance chômage est ici révélatrice: en 
France, dans le cadre du Pare, chaque chô¬ 
meur doit se soumettre à une série de pro¬ 
cédures de contrôle (entretien approfondi, 
bilan de compétences) pour ne pas se voir 
suspendre ses allocations. Parallèlement, 
l’ANPE se dote de nouveaux moyens de 
suivi (fichiers informatiques) afin de ren¬ 
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cadre individualisant, fondé sur le contrat. 
Ainsi, le projet de «refondation sociale» 
que le patronat français appelle de ses 
vœux, le Plan d’aide au retour à l’emploi 
(Pare) et la multiplication des Contrats 
emploi solidarité en ce qui concerne le 
traitement du chômage, mais également 
la gestion des retraites par capitalisation, 
participent à une même dynamique d’a¬ 
justement structurel du mode de régula¬ 
tion. D’autre part, ces mécanismes se 
trouvent parallèlement massivement con¬ 
vertis en instrument de surveillance et de 
contrôle social, comme en témoigne l’ex¬ 
pansion des outils permettant la traçabi¬ 
lité des individus. 

En second lieu, cette dernière évolution 
permet d’établir que le recentrage des prio¬ 
rités étatiques sur des thématiques sécuri¬ 
taires passe certes, comme outre-Atlan- 
tique, par le rôle déterminant de 
l’institution pénitentiaire, mais surtout par 


forcer l’emprise sur les travailleurs en 
quête d’emploi, et donc de faciliter leur 
mise en besogne. 

On le voit, la focalisation du débat poli¬ 
tique contemporain dans les pays indus¬ 
trialisés sur des thématiques sécuritaires 
s’inscrit dans une évolution plus globale 
de la régulation institutionnelle et infra 
institutionnelle du capitalisme. Il rend 
compte d’une volonté étatique de maxi¬ 
misation des outils et mécanismes de 
contrôle permettant la reproduction du 
système de domination de classe. Le 
mode de régulation du nouvel ordre pro¬ 
ductif convoque à cet effet, conjointement 
à une action sociale survivant sur le mode 
de la surveillance, un ordre sécuritaire 
destiné à la disciplinarisation des classes 
marginalisées et/ou précarisées, et à l’é¬ 
touffement des désordres engendrés par 
l’insécurité sociale et économique. Le glis¬ 
sement sémantique est révélateur: la pré¬ 
carité n’est plus considérée comme une 
«insécurité» ni l’exploitation comme une 


violence, et le traitement de l’« insécu¬ 
rité» (entendons l’insécurité des person¬ 
nes et des biens indépendamment de tout 
rapport social) sera policier et pénal ou ne 
sera pas. 

Dès lors, cet ordre sécuritaire, autre 
visage de l’ordre capitaliste, s’appuie sur 
un certain nombre de procédés de pou¬ 
voir destinés à instaurer l’irrévocabilité 
de l’Ordre social et à en promouvoir la 
reproduction. 

RÉAJUSTEMENT DES 
MÉCANISMES DU POUVOIR: 

LE PRIMAT DE LA TECHNICITÉ 

Le renforcement et la glorification de 
l’ordre sécuritaire dans le débat public 
trahissent en effet la tendance du poli¬ 
tique à se rétracter sur des enjeux ges¬ 
tionnaires, ultime faillite des perspecti¬ 
ves d’émancipation sociale. Une telle 
faillite est notamment lisible, en ce qui 
concerne la politique institutionnelle, 
dans la double conversion solidaire (et 
définitive), à près de quinze années d’in¬ 
tervalle, de la «gauche» sociale-réfor- 
miste française au libéralisme écono¬ 
mique et à l’ordre policier 4 . 

Les jeux sont faits. La technicité, qui a fait 
irruption dans le champ du pouvoir poli¬ 
tique, l’occupe, au final, totalement et per¬ 
met de borner l’horizon collectif à la 
reproduction illimitée de la domination 
existante. Elle insuffle une nouvelle ratio¬ 
nalité aux mécanismes traditionnels du 
pouvoir (loi, force répressive). Ainsi, 
comme l’écrit Michel Foucault, «les nou¬ 
veaux procédés de pouvoir fonctionnent, non 
pas au droit mais à la technique, non pas à 
la loi mais à la normalisation, non pas au 
châtiment mais au contrôle 5 .» Les évolu¬ 
tions notées précédemment prennent ici 
tout leur sens du point de vue du pouvoir : 
détecter et prévenir s’ajoute au mot d’or¬ 
dre traditionnel de «surveiller et punir». En 
matière scolaire et policière, en matière'de 
protection sociale, sanitaire ou judiciaire, 
les pratiques et techniques de repérage et 
de mise sous contrôle des déviants se 
multiplient. Un tel souci de prophylaxie 
sociale implique la production constante 
d’ennemis de l’intérieur, rationalisant et 
renforçant ce processus. De ce point de 
vue, les stratégies convoquées par cette 
nouvelle «technologie» du pouvoir ren¬ 
voient à une double dynamique. D’une 
part à des mécanismes disciplinaires cen¬ 
trés sur l’individu déviant, et d’autre part 
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à des mécanismes régularisateurs centrés 
sur la population ou sur une classe 6 . 

Or, ceci n’a pas été possible sans un coup 
de force symbolique, caractéristique de la 
«modernité» bourgeoise. Il s’agit de faire 
exister un centre symbolique (et non géo¬ 
graphique) unifié, homogène et universel 
où règne le «droit», et qui donne aux indi¬ 
vidus qui y sont intégrés le statut d’êtres 
humains, de sujets politiques. Mais un tel 
lieu suppose -dans sa logique même et 
pour sa reproduction- la contre-existence 
d’un espace radicalement extérieur, dans 
lequel dominent l’animalité et la barbarie, 
et qui par conséquent doit être traité en 
objet 7 . Cette configuration se retrouve auj¬ 
ourd’hui dans l’idéologie sécuritaire, 
lorsque l’espace où s’exerce la «loi démo¬ 
cratique» fait l’expérience de «zones de 
non-droit» livrées à des hordes barbares de 
délinquants agissant en toute impunité. 
Les nouvelles classes dangereuses doivent 
donc demeurer soumises à l’arbitraire du 
pouvoir par un contrôle social accm et 
démultiplié (quadrillage policier des quar¬ 
tiers populaires, répression ciblée, discipli- 
narisation par l’école et les travailleurs 
sociaux, observation panoptique par les sys¬ 
tèmes d’assistance, etc.), ce qui permet de 
les maintenir dans une situation de fragilité 


et de précarité. Réduites à une simple «vie 
nue 8 », elles peuvent être constituées en un 
«objet» que des procédures appropriées 
peuvent traiter. Au final, la convergence des 
techniques de pouvoir, dont la mise sous 
tutelle policière est l'un des éléments, ren¬ 
voie donc à une stratégie binaire. Il s’agit 
certes d’un musellement par la force de 
toute contestation sociale (allant du caillas- 
sage d’un commissariat à l’émeute), ou de 
sa destruction méthodique par la prison, 
voire la mort violente. Mais cela passe sur¬ 
tout par la production, l’accroissement et 
l’ordonnancement contraignant d’une nou¬ 
velle main d’œuvre industrielle mobilisable 
et surtout corvéable à merci, à partir du 
moment où elle a été «traitée» rationnelle¬ 
ment pour le devenir. Ne nous y trompons 
pas, les «classes dangereuses», une fois 
disciplinées et normalisées retrouvent leur 
statut de classes productives dont la force 
de travail peut à nouveau être digérée par la 
production capitaliste. 

Loin des discours idéologiques appelant à 
un « sursaut-national-contre-l’insécurité » 
relayés, amplifiés par les médias de masse 
et les propagandistes de la nouvelle ratio¬ 
nalité répressive, la portée aux nues de l’or¬ 
dre sécuritaire et sa mise en application 
méthodique sont d’une toute autre nature. 


Alors que la «démocratie» instituée, res¬ 
taurée grâce à la victoire du capitalisme 
mondialisé, se pensait comme une situa¬ 
tion étemelle de guerre intérieure suspen¬ 
due et de mise en abîme de la conflictualité, 
le nouvel ordre capitaliste nous donne à 
voir autre chose. Il livre, bien au contraire, 
une nouvelle guerre sociale menée sur tous 
les fronts contre les «classes dangereuses» 
et plus largement contre tout potentiel de 
subversion sociale. 

En cela, il nous appartient de prendre 
part à ce qui, aujourd’hui comme hier, 
ici et ailleurs, doit être appelé par son 
nom : une guerre de classe. 

Ben 

1. Karl Marx, Friedrich Engels, Uidéologie allemande. Editions sociales. 

2. Voir Loïc Wacquant, Les prisons de la misère. Raisons d’agir, 1999. 

Malgré la vision statocentrée, et les conclusions Hyperétatistes et nostal¬ 
giques de l’auteur, certaines de ses analyses peuvent être intéressantes. 

3. Loïc Wacquant, « Une voie européenne vers l’Etat pénal ? Sur l’im¬ 
portation de l’idéologie et des politiques sécuritaires américaines», in 
: Collectif, La machine à punir. Pratiques et discours sécuritaires. Paris : 
L’esprit frappeur, 2000. 

4. La première conversion prend forme avec la politique de rigueur du 
troisième gouvernement Mauroy en 1983. Quant à la seconde, elle se 
cristallise lors du Congrès de Villepinte. 

5. Michel Foucault, La Volonté de savoir. Paris: Gallimard, 1976. 

6. Michel Foucault, Il faut défendre la société. Paris : Gallimard/Seuil. 

7. Sur ces questions, voir Alain Brossât, L'épreuve du désastre. Le XX* 
siècle et les camps. Paris : Albin Michel, 1996. 

8. C’est à dire la vie biologique, le fait d’exister comme simple être 
vivant. Voire l’ouvrage - complexe - de Giorgio Agamben, Homo 
Sacer. Le pouvoir souverain et la vie nue. Paris: Seuil, 1997. 


n} 


ny 


' i ] 


s 


AOUT 1998 

Le 31 août 1998, un policier 
de la BAC en poste à Tarbes, 
à une heure où il n'est pas 
de service, dégaine son arme 
et abat un sans domicile qui 
lui demande une cigarette 
de quatre balles dans le dos. 

Le maire communiste de la ville 
avait décrété que la mendicité 
y était interdite... 

Verdict : le 9 juin 2000, la Cour 
d’Assises des Hautes-Pyrénées 
condamne le policier à dix ans 
de prison ferme en requalifiant 
les faits, homicide volontaire, 
de «coups et blessures sans 
intention de donner la mort». 

SEPTEMBRE 1998 

Le 20 août 1995, près de 
Menton à la frontière italienne, 
un sous brigadier de la Diccilec 
tire sans sommation sur la 
voiture d’une famille de Tziganes 
de Bosnie. Un enfant de sept 
ans, endormi à l'arrière du 
véhicule, est tué. Le Ministre 
de la Justice, Jacques Toubon, 
explique que le policier «a fait 
normalement son travail», 
et ce dernier bénéficie d'un non- 
lieu le 20 décembre 1996. 
Verdict : Le policier à la 


gâchette facile a fini par être 
acquitté par la Cour d'Assises 
des Alpes-Maritimes le 17 
septembre 1998. 

NOVEMBRE 1998 

Le 20 novembre 1998 à Toulon, 
Ali Mohamed, âgé de 26 ans, 
est mort chez lui à la suite 
d'une intervention policière. 

Etant soigné depuis son service 
militaire pour dépression 
nerveuse, sa famille avait voulu 
l'hospitaliser quelques jours plus 
tôt, mais s'était vue opposer un 
refus. Ce 20 novembre, un voisin 
appelle la police suite à une 
discussion, les képis débarquent 
à 10h30, et peu importe si la 
famille du jeune homme explique 
que celui ci aurait surtout besoin 
d’un médecin. 

Les policiers utilisent des flash- 
bail, des gaz lacrymogènes avant 
d'escalader le balcon. Menotté 
aux chevilles et aux poignets, Ali 
Mohamed est couché sur le dos 
et roué de coups jusqu'à perte 
de connaissance, devant sa sœur 
et sa mère. A midi, Ali Mohamed 
est mort : un coup de pied lui 
a écrasé les vertèbres cervicales. 
Deux mois après, le rapport 
d'autopsie n'est toujours pas 
communiqué à la famille. Quant 


aux flics tueurs, ils n'ont sans 
doute pas été inquiétés 
et continuent leur service 
comme s'il ne s'était rien passé. 

DÉCEMBRE 1998 

Dans la nuit du 14 au 15 
novembre 1998 à Riom, les 
membres d'une patrouille de 
gendarmerie en planque ouvrent 
le feu sur des cambrioleurs qui 
prennent la fuite. Deux hommes 
sont tués. Le motif invoqué 
par les gendarmes est que le 
véhicule de ces «gens du 
voyage» leur fonçait dessus, 
mais aucun fonctionnaire 
n'a été blessé. 

DÉCEMBRE 1998 

Le 6 novembre 1998, Sydney 
Manoka Nzeza, un zaïrois de 25 
ans, est mort au commissariat 
de Tourcoing à la suite d'une 
interpellation qui aurait pu être 
banale. En fait, alors que les 
policiers interviennent à la 
faveur d'une altercation entre un 
automobiliste et le jeune homme 
qui circule en rollers, ce dernier 
est sans hésitation menotté 
et plaqué lourdement au sol, 
sous prétexte qu'il se «débattait 
violemment». Curieusement, 
la victime perd aussitôt 


connaissance sur le trottoir, 
et, transportée dans les locaux 
de la police, décède peu après. 
L'autopsie établit que la mort 
est due à «un processus 
asphyxique par compression 
thoracique». Ce jargon n'a pas 
empêché le Procureur de Lille 
d'ouvrir une information 
judiciaire pour «homicide 
volontaire et non assistance 
à personne en danger». 

Verdict : le 31 octobre 2001, 
contrairement aux réquisitions 
du Parquet, la Cour d'appel 
de Douai n'a fait que confirmer 
la peine de sept mois de prison 
avec sursis «frappant» les deux 
policiers responsables 
de la mort de Sydney. 

1998 

Le 29 mai 1993 dans la Drôme, 
un gendarme vide son chargeur 
sur un automobiliste qui a grillé 
un contrôle routier : la balle 
mortelle vient se loger dans 
sa nuque. 

Verdict : à la suite d'une 
instruction de cinq ans, 
le gendarme écope d'une peine 
de 18 mois de prison avec sursis 




LE NOUVEL 

JEAN-PIERRE GARNIER, CHERCHEUR EN SOCIOLOGIE URBAINE, A ÉTUDIÉ LA POLITIQUE 
DE LA VILLE DANS TROIS DE SES LIVRES. IL DÉMONTE LE DISCOURS SUR LES 
((VIOLENCES URBAINES» ET L'IDÉOLOGIE SECURITAIRE QUI MYSTIFIENT LA VÉRITABLE 
CAUSE: LE CAPITALISME MONDIAL QUI PRODUIT LA MISÈRE DANS LES BANLIEUES. 


Pour commencer pouvez-nous présenter votre position concer¬ 
nât ce que beaucoup appellent les «violences urbaines»? 

Jean-Pierre Garnier: J'ai une position radicale au sens pro¬ 
pre du terme dans la mesure où je prétends avec quelques aut¬ 
res aller à la racine des choses. La façon dont on présente ces 
thématiques des violences urbaines, du malaise des banlieues, 
de l'insécurité, a pour effet jusqu'à présent d'enfermer ces pro¬ 
blèmes dans un double cadre qui est à mon avis mystificateur : 
un cadre local alors que l'origine des problèmes est globale, et 
un cadre spatial alors qu'il s'agit de toute évidence d'un pro¬ 
blème social. Social non pas au sens médiatique de problème 
de société, mais plutôt qui a son origine dans un problème qui 
n'est jamais posé : le fait que c'est notre type de société qui fait 
problème. Comme il n'est pas question ni à droite - ça n'a 
jamais été le cas - ni à gauche - ça n'est plus le cas - de remettre 
en cause le type de société dans laquelle on vit, on va focaliser 
sur les effets et non pas sur les causes. Et si on parle de causes 
ce ne seront que des causes proches, en fait, des effets primai¬ 
res et non pas secondaires. Qu'est-ce que j'entends par cadre 
spatial ? On appelle «violences urbaines» un type de violence 
qui a lieu dans l'espace urbain. Il y a des tas de violences qui se 
passent en ville qui ne sont pas cataloguées comme violences 
urbaines. Je prends un exemple : deux automobilistes qui se bat¬ 
tent dans la rue parce que l'un a éraflé la carrosserie de l'autre, 
ce n'est pas qualifié de violence urbaine. On qualifie de violence 
urbaine un certain type de violence, qui a pour cadre l'espace 
public urbain et surtout avec un certain type d'acteurs. Ces 
28 acteurs appartiennent à des couches, comme on disait jadis 
défavorisées et à une catégorie d'âge: en général 25 ans maxi¬ 
mum. C'est donc une certaine catégorie de population, qui se 
livre à des voies de fait, contraires à la loi, à la morale ou sim¬ 
plement en contradiction avec des règles de bonne conduite. 
Dans ce dernier cas on les appelle «incivilités» et ne sont pas 
passibles, en principe, de sanction pénale. 

LA GAUCHE AU POUVOIR A FAIT UNE 
POLITIQUE QUE LA DROITE N'A PAS OSÉ FAIRE: 

D'INSERTION DU CAPITALISME FRANÇAIS 
DANS LE MARCHÉ MONDIAL, AVEC LE RETRAIT 
DE L'ÉTAT, LA PRIVATISATION, ETC. 


Le terme «violences urbaines» est un moyen d'essayer d'établir 
dans l'inconscient des gens un lien entre un type d'espace 
urbain (la banlieue, une cité HLM) et un certain type de fait. On 
a lancé cette thématique de la violence urbaine -on appelait ça 
«l'insécurité» - sous la présidence de Giscard d'Estaing en 1973- 
74. Le grand prêtre de cette idéologie sécuritaire était Alain 
Peyreffite, qui avait commis un rapport sur la violence, un pre¬ 
mier bréviaire sécuritaire et sur le moyen d'endiguer la montée 
de ce qu'on appelait la violence et l'insécurité. On imputait alors 
cette violence au cadre urbain, à l'urbanisme, à l'architecture. 
On disait qu'on avait construit ce que Rocard a appelé un urba¬ 
nisme «criminogène», c'est l'urbanisme qui crée les crimes. 
Donc la solution était toute trouvée : il fallait arrêter de cons¬ 
truire des tours et des barres. Si on détruisait les grands ensem¬ 
bles ou qu'à défaut on les réhabilitait, on allait réhabiliter au 
sens moral la population qui y vivait. 

À cette époque où on ne disait pas encore politique de la ville 
mais «politique de l'habitat et de la vie sociale», on allait 
recréer de la vie sociale ou la pacifier, grâce à un changement 
dans l'architecture et l'urbanisme. Par ailleurs, on commen¬ 
çait à multiplier les effectifs policiers, et l'encadrement de la 
population dans des cités dites «difficiles». Le vocabulaire joue 
un très grand rôle dans ce domaine comme dans un autre, 
mais là particulièrement. Ce qu'on appelle un quartier «diffi¬ 
cile» ce n'est pas un quartier où la population rencontre des 
difficultés tenant aux conditions de vie économiques et socia¬ 
les. Ce ne sont pas les difficultés que les gens ont qui comp¬ 
tent, mais les difficultés que les gens causent aux responsables 
du maintien de l'ordre. Ces quartiers «difficiles» deviendront 
plus tard quartiers « sensibles » toute appellation d'origine non 
contrôlée. 

On était dans le milieu des années 1975 et commençaient à* se 
manifester les effets de ce qu'on appelle la crise, c'est-à-dire la 
restructuration de l'appareil capitaliste à l'échelle mondiale. A 
l'époque il y avait une opposition de gauche, qui n'était pas au 
pouvoir, et condamnai million. Il y avait un débat, un faux 
débat à mon avis, mais quand même un débat, entre répres¬ 
sion et prévention. La Gauche arrive au pouvoir, et fait, surtout 
dans les premières années de 1982-83, une politique dite de 
rigueur, qui a remplacé la politique d'austérité menée par 
Raymond Barre. C'était la même politique, accentuée même. 
Et bien entendu avec l'accroissement de la rigueur, de l'austé¬ 
rité, de la précarisation, de la paupérisation d'une couche de la 
population, de la désindustrialisation, une masse croissante de 
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gens se retrouve au chômage. Et surtout, les enfants de ces 
chômeurs vont voir l'avenir non pas en rose, mais plutôt en 
gris ou noir après les fausses espérances lancées par la coali¬ 
tion de gauche avant que Mitterrand n'arrive au pouvoir. La 
conséquence est connue, une partie de la nouvelle génération, 
majoritairement issue de l'immigration, donc des enfants et 
des petits enfants de travailleurs immigrés mis à la retraite, en 
pré-rétraite ou à la casse avec la politique de désindustrialisa¬ 
tion, va refuser l'avenir de chômeur ou de travailleur précaire 
qui leur est promis. Elle va se lancer dans des actions soit de 
compensation au plan pratique. Ce sont des enfants quand 
même complètement modelés par l'idéologie consommatoire, 
la publicité, les médias, ils ne sont pas porteurs de modèles 


alternatifs de société. Ils vont se lancer aussi dans la violence 
pour compenser des humiliations, des discriminations, les 
frustrations, qui va augmenter, en nombre et en intensité. On 
parle beaucoup d'émeutes, il y a en a eu très peu, il y a des 
échauffourées avec la police mais pour les émeutes il faut aller 
plutôt aux Etats-Unis, mettons en 1992, où là on a été obligé 
d'envoyer des chars. Toujours est-il qu'après les désillusions 
du début des années 80, il y a eu la fameuse opération média¬ 
tique lancée depuis L'Elysée avec le concours d'anciens ou de 
nouveaux gauchos style Harlem Désir, de la Marche des Beurs 
et Touche pas à mon Pote, pour un peu calmer le jeu. Il est 
bien évident que ça a calmé sur le coup, il y a eu des espéran¬ 
ces mais étant donné que la situation matérielle et les per- »> 
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JANVIER 1999 

Le 22 janvier 1999, à Nanteuil- 
les-Meaux (77), deux jeunes sont 
pris en chasse par les forces 
de police alors qu'ils circulent 
à bord d'une voiture volée. 
Coincés en bordure de Marne, 
les deux garçons se jettent 
à l'eau pour tenter d'atteindre 
l'autre rive. L'un d'eux, âgé 
de 22 ans, meurt noyé. 

FÉVRIER 1999 

Dans la soirée du 25 janvier 
1999, à la cité des Courtillières 
de Pantin (93), quatre policiers 
prennent en chasse deux jeunes 
qui se sauvent en les voyant. 

L'un des flics, qui affirme avoir 
vu l'un des jeunes le menacer 
avec un fusil à pompe, tire 
à deux reprises et tue celui 
qui le précède de cinq mètres. 

AVRIL 1999 

Le 9 avril 1999 dans le XVIII e 
arrondissement de Paris, 
un garçon de 19 ans se pointe 
un revolver sur la tempe et 
menace de se suicider. Alertée 
par des témoins, la police envoie 
immédiatement une équipe de la 
BAC. Au moment où l'adolescent 
pose son arme, les flics lui 
sautent dessus et un coup part: 
la même balle transperce 


le garçon, qui est mortellement 
atteint, et blesse grièvement 
l'un de ses amis. Le décès 
est constaté au commissariat 
de la Goutte d'Or, suite à une 
hémorragie interne. Les policiers 
affirment n'avoir rien vu et 
soutiennent que le jeune homme 
s'est «tiré une balle lui même ». 

MARS 1999 

Le 16 Mars 1999, un jeune 
marseillais nommé Mourad est 
abattu d'une balle dans le dos 
par des policiers qui affirment 
être en situation de légitime 
défense. Un tract, distribué 
à Marseille par la famille de la 
victime, fournit quelques détails 
supplémentaires : la police 
aurait en effet empêché de 
parler un témoin direct du 
meurtre, et que des photos 
soient prises sur les lieux 
par des journalistes. 

MA11999 

En janvier 1996, à propos 
d'un problème d'horodateur, 
un chauffeur de taxi prend la fuite 
à l'aéroport de Roissy pour ne pas 
être verbalisé et rentre chez lui 
à Saint-Ouen. Trois jours plus 
tard, les policiers le retrouvent. 
S'estimant menacé par les 
occupants de la voiture banalisée, 


il tente d'ouvrir sa boîte à gants 
pour se saisir d'une bombe 
lacrymo. Geste fatal: l'un 
des policiers le tue d'une balle 
dans la tête. 

Verdict : poursuivi pour 
«violence ayant entraîner 
la mort sans intention 
de la donner», le policier 
est acquitté le 14 mai 1999. 

SEPTEMBRE 1999 

Le 1er septembre 1999 
à Cormeilles-en-Parisis (95), 
un jeune homme de 28 ans 
prénommé Farad reçoit une 
balle dans la tête au cours 
d'un simple contrôle d'identité 
en forme de flagrant délit 
inventé de toutes pièces. 

Le policier meurtrier poursuivait 
Farad de sa haine depuis 
plusieurs semaines. Après le 
drame, le flic affirme avoir tiré 
en l'air, et soutient que le jeune 
homme s'est blessé lui même 
en heurtant le trottoir dans 
sa chute. Manque de chance, 
une balle est retrouvée 
à l'hôpital dans la tête 
de la victime. 

Mise en examen pour «violence 
avec arme par le dépositaire 
de l'autorité publique», le 
policier est laissé en liberté. 


AOUT 1999 

Le 16 août 1999, une jeune 
femme porte plainte pour viol 
contre quatre CRS, alors qu'à la 
suite d'un contrôle d'alcoolémie 
elle était placée en cellule 
de dégrisement. L'affaire est 
aussitôt classée sans suite par 
le Procureur, mais suite à 
une nouvelle plainte en 
novembre 1999, une enquête 
est finalement ouverte par le 
tribunal de Bobigny le 23 mai 
2000 sur le calvaire de cette 
femme qui déclare : «J'ai été 
violée et torturée pendant 
ma garde à vue par quatre 
CRS durant 14 heures». 

1999 

Au fil des cinquante premiers 
numéros de Que fait la police?, 
soit sur une période de 5 ans, 
de juin-juillet 1994 à avril 1999, 
l'Observatoire des libertés 
publiques a signalé la mort 
violente d'une cinquantaine de 
personnes, du fait des services 
de police ou de gendarmerie. 
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spectives ne s'amélioraient pas pour ces nouvelles générations, 
ils sont devenus de plus en plus agressifs, une sorte de ran¬ 
cœur, d'esprit de revanche, qui s'est manifestée de la manière 
que l'on sait. Je ne veux pas ici dérouler tous les faits que l'on 
qualifie de violence urbaine. 

La Gauche au pouvoir a fait une politique que la droite n'a pas 
osé faire: d'insertion du capitalisme français dans le marché 
mondial, avec le retrait de l'Etat, la privatisation, une politique 
de rigueur, etc. Le local va devenir le lieu d'émergence des nou¬ 
veaux problèmes et le lieu de leurs traitements. Étant donné que 
l'origine des problèmes est la restructuration à l'échelle mon¬ 
diale il n'est pas question de la remettre en question, au 
contraire on va restructurer l'économie française en fonction de 
cette insertion dans le marché global. On va focaliser l'attention 
sur le local, sur l'urbain, d'où le nom de «violences urbaines» 
pour qualifier ces problèmes et le nom de «politique de la ville» 
donné à la panoplie des solutions. Politique dite «de la ville», 
c'est toujours pour ancrer l'idée dans la population que l'origine 
desdits problèmes est urbaine, donc «politique de la ville» pour 
la solution. Alors naturellement, on dit qu'en changeant la ville 
ou quelque chose dans la ville, on va changer l'état d'esprit des 
gens qui se révoltent. Il y a toutes sortes de traitements. On a 
poursuivi le traitement urbanistico-architectural lancé sous 
Giscard d'Estaing, maintenant on appelle ça « requalification 
urbaine» c'est la même chose. Le traitement culturel: on va 
développer toute une série d'activités sportives, ludiques, le trai¬ 
tement social: le traitement idéologique, c'est enrober de dis¬ 
cours le traitement précédent. Et puis quand tout cela ne mar¬ 
che pas, et en général ça ne marche pas, il y a le traitement de 



ne fait aucun doute que l'accentuation de la répression se 
manifeste par l'augmentation des effectifs policiers ou par le 
redéploiement de ces effectifs (c'est important: on ne se 
contente pas de donner des uniformes à d'autres, on les redis¬ 
tribue sur le territoire en fonction des «points chauds»). Mais 
ça se manifeste aussi dans le domaine judiciaire, on augmente 
le personnel, mais aussi les peines, les pénalités, avec des pro¬ 
cédures du style «traitements en temps réel», «procédures de 
comparution immédiate». Évidemment ça ne s'applique pas à 
Papon ou à Dominique Strauss-Kahn, mais à des gens qui 


ON ASSOCIE DE PLUS EN PLUS DE PROFESSIONS AU MAINTIEN DE L'ORDRE, LE 
«MAINTIEN DE LA PAIX CIVILE» EN LANGAGE CHÂTIÉ, DANS LES ZONES PAUPÉRISÉES 


choc, répressif : une mobilisation non seulement de la police, 
mais des CRS et même de plus en plus de l'armée. Et voire, nec 
plus ultra, c'est peut-être ça la spécificité de la Gauche du moins 
en France, l'implication de la population dans la répression. 

Pouvez-vous nous parler du volet qui apparaît comme le plus 
criant: l'aspect répressif et policier? 

J.-P. G.: C'est l'aspect le plus spectaculaire, celui qui ras¬ 
sure, à tort à mon avis. Il ne devrait même pas rassurer les 
gens qu'il est censé rassurer, étant donné les effets assez limi- 
30 tés de ces dispositifs, même si beaucoup disent, que sans redé¬ 
ploiement policier ça serait encore pire. Mais comme on ne 
peut pas mesurer ce qui n’a pas été, on s'aperçoit que néan¬ 
moins ça n'a pas mit fin à cette violence soi-disant urbaine qui 
n'a fait que croître et embellir au cours des vingt-cinq derniè¬ 
res années. La Gauche est au pouvoir depuis pas mal de temps, 
étant donné que la première «vague rose» date de 1977. 
Malgré les différences que l’on pouvait noter entre les discours 
de droite et ceux de gauche, se sont atténuées et on se rend 
compte que les pratiques sont absolument interchangeables. 
Il n'y a pas de municipalité plus répressive parce que de droite 
ou moins répressive parce que de gauche. On vous répondra 
que beaucoup de municipalités de droite ont moins de problè¬ 
mes sociaux, vu que le plus grand pourcentage ont des popu¬ 
lations de couches aisées, et que c'est la Gauche qui hérite des 
municipalités à problèmes et qu'il est normal qu'une munici¬ 
palité de gauche fasse appel à des solutions plus drastiques. 
Néanmoins, si on observe la tendance générale depuis 1981, il 


volent des autoradios, des gens se manifestant dans le métro 
comme des usagers qui ne respectent pas les obligations de 
paiement de tickets. Ça se manifeste aussi sur le plan de la sur¬ 
veillance, notamment avec toutes les panoplies technolo¬ 
giques, les caméras de vidéo-surveillance, dans les espaces 
publics, comme la rue, les squares, les gares, ou privés mais 
fréquentés par le public comme les magasins, les centres com¬ 
merciaux. Leur effet est relativement limité. Dans la police, 
beaucoup disent «installer une caméra dans un endroit c'est 
pousser les délinquants à aller là où il n'y a pas encore de 
caméra», ce qu'on appelle «l'effet plumeau», qui déplace la 
poussière. 

Ça se manifeste même dans l'aspect architectural maintenant, 
par ce qu'ils appellent pudiquement «l'architecture de préven¬ 
tion situationnelle». Pour toute opération de plus de 250 loge¬ 
ments, pour tout équipement collectif (stade, musée, gare, cen¬ 
tre commercial...), des représentants du Ministère de l'Intérieur 
font partie des experts, non pas comme traditionnellement par 
rapport à quelques catastrophes naturelles, mais par rapport à 
des fléaux sociaux, à savoir l'irruption des «sauvageons» dans 
ces lieux. Il faut concevoir ces équipements et ces espaces, avec 
une double finalité. Premièrement, dissuader lesdits sauva¬ 
geons de se comporter en infraction avec les codes de bonne 
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conduite, l'architecture doit donc être intimidante, impression¬ 
nante. Je pourrais vous raconter en détail la façon dont on a 
conçu la Très Grande Bibliothèque François-Mitterrand. En ce 
moment on vise à restructurer les cités HLM, c'est la «requali- 
fication», de telle manière qu'on élimine tous les recoins et les 
impasses, parce qu'ils sont favorables à deux choses : aux 
embuscades et aux trafics de toutes sortes. Il faut que les espa¬ 
ces soient surexposés, que les jeunes se sentent surveillés par¬ 
tout. Pour pas qu'il y ait des embrouilles, il ne faut pas qu'il y 
ait de caches, de cachettes. Et suppression des coursives : lors¬ 
qu'il y a eu quelques échauffourées avec les flics, que ce soit à 
Toulouse au Mirail ou que ce soit à Chanteloup-les-Vignes dans 
la cité de la Noé, la très bonne connaissance des parcours par 
les jeunes, faisait que les policiers n'étaient pas du tout entraî¬ 
nés. Il faut que le terrain ne soit plus «propice à l'adversaire», 
comme on dit en langage policier. C'est l'aspect dissuasif, et 
puis il y a l'aspect carrément répressif. 

Il faut qu'en cas de grabuge les lieux soient parfaitement entou- 
rables, contrôlables par la police. Par exemple, on a étudié et 
redessiné en conséquence les systèmes de circulation qui 
mènent aux entrées des HLM, de telle sorte que si les émeutes 
y éclatent, les blindés peuvent arriver à côté des principales 
entrées. C'est-à-dire qu'il faut déblayer l'espace pour que les 
véhicules qui transportent les forces répressives arrivent plus 
facilement au pied des HLM, donc on supprime les parkings au 
pied des HLM, parce que ça gêne. On supprime aussi les ter¬ 
rasses parce que de là-haut on peut balancer des caddies ou des 
frigos sur les forces de l'ordre. Les sociologues critiques qui 
existent aux Etats-Unis, contrairement à chez nous, appellent 
ça l'Ecologie de la peur, officiellement on appelle ça aussi le 
defensible space, qui peut se défendre lui-même dans sa confi¬ 
guration. C'est un espace qui impressionne, qui met les per¬ 
turbateurs en position d'infériorité uniquement dans la 
manière dont il est configuré. 

Le «nouvel ennemi intérieur» ce n'est pas seulement une 
figure. Ce n'est pas pour rien qu'a été créé en 1989 par la 
Gauche, par le Ministre de l'intérieur d'alors Pierre Joxe, un 


Institut des Hautes Etudes sur la Sécurié Intérieure, une struc¬ 
ture assez légère qui regroupe des gradés de la police et de la 
gendarmerie, des gens de l'appareil judiciaire. Il est destiné 
non seulement à former le personnel répressif aux nouvelles 
techniques de surveillance et de contrôle, de répression et d'in¬ 
tervention mais également à former des élus locaux, des uni¬ 
versitaires qui peuvent être à la fois élèves et intervenants. Ils 
n'aiment pas dire «ennemi intérieur» parce que c'est une 
expression utilisée par Raymond Marcellin, Ministre de 
l'Intérieur en 68. Aujourd'hui ce sont les «sauvageons» de 
Chevènerfient, des produits du capitalisme sauvage qui a des 
ennemis à son image. L'essentiel de l'activité de l'Institut des 
Hautes Etudes sur la Sécurité Intérieure qui est calqué sur 
l'Institut des Hautes Etudes de la Défense Nationale (contre 
l'ennemi extérieur), vise les populations susceptibles de se 
rebeller contre l'ordre établi. Il y a déjà eu plusieurs promo¬ 
tions formées aux différentes techniques. Un exemple, il y a eu 
un enseignement dont l'objet était «comment après une 
bavure policière dissuader les jeunes de se révolter». On vous 
expliquait, dans le cours, qu'il fallait immédiatement qu'un 
responsable de la police locale, un élu local et quelques tra¬ 
vailleurs sociaux se précipitent au domicile des parents de la 
victime de la bavure - parce qu'en général c'est un jeune - pour 
inciter les parents à appeler la population au calme et à créer 
des défouloirs du genre manifestation pacifique de protesta¬ 
tion. Et ça marche. A chaque fois que vous voyez dans un jour¬ 
nal « Les parents ont appelé au calme la population», c'est que 
ça a marché. On apprend ces techniques de gestion de «l'a- 
près-bavure ». Et des tas de choses : on apprend à des gardiens 
le soir à être flic, à « comment détecter des attitudes suspec¬ 
tes », faut voir les cours, ça, c'est un apport de la Gauche. On a 
redécoupé la répartition des territoires entre la gendarmerie et 
la police. Le problème c'est qu'aujourd'hui il y a un certain 
nombre de délinquants urbains qui font des virées dans les 
zones rurales. Et comme depuis une vingtaine d'années la 
limite entre le rural et l'urbain tend à s'estomper les réparti¬ 
tions entre gendarmerie et police, doivent être revues en fonc¬ 
tion de la carte de la délinquance. 

L'armée, elle, s'entraîne. Dans tous les pays, il y a des scéna¬ 
rios de l'inacceptable, dits «catastrophes», qui tablent sur d'é¬ 
ventuelles véritables émeutes ou des formes insurrectionnel¬ 
les de révolte, dans les grandes métropoles du capitalisme »> 



MARS 2000 

Dans la nuit du 23 au 24 mars 
2000, un jeune homme de 23 
ans interpellé en état d'ébriété 
est mort au commissariat de 
Mayenne (53). Il a été retrouvé 
dans sa cellule recroquevillé, 
étouffé, avec des traces 
d'hématomes autour du cou. 

La version officielle met hors 
de cause l'action de la police, et 
l'enquête privilégie l'hypothèse 
du suicide. 


E 


AVRIL 2000 

Dans la nuit du 15 au 16 avril 
2000, deux policiers de la 
brigade canine de Lille-Sud 
interviennent contre deux 
voleurs de voiture présumés 
voleurs de voiture. Au cours 
de l'interpellation, l'un des deux 
policiers se place du côté 
passager du véhicule, tire à bout 
portant et tue d'une balle dans 
la nuque Riad Hamlaoui, âgé 
de 23 ans. Au fil des heures, 
la version officielle ne cesse 
d'évoluer: il est tout d'abord 
question d'un «policier affolé» 
qui a «manqué de sang froid», 
puis d'un coup de feu qui 
«serait parti accidentellement». 
Il est avéré qu'une tension 


extrême régnait dans le quartier 
depuis quelques temps. Des 
flicards des BAC alimentaient un 
climat de haine en provoquant 
et en frappant les jeunes, en les 
menaçant avec leurs matraques 
et en leur crachant dessus. 

La situation n'a fait qu'empiré 
après l'assassinat de Riad, 
avec des contrôles d'identité 
au faciès à tour de bras et 
des provocations multiples. 
Verdict : Tout d'abord inculpé 
d' «homicide volontaire» (chose 
rare) et incarcéré, le policier 
tueur est finalement remis 
en liberté trois mois plus tard, 
et l'inculpation se transforme 
en «coups mortels». 

Il est aujourd'hui en liberté. 


octobre 2000 

Le 20 novembre 1998 à Toulon, 
un jeune Tunisien nommé Saoud 
meurt sur son balcon à la suite 
d'une intervention 
particulièrement brutale 
des forces de l'ordre. Maîtrisé, 
menotté dans le dos et 
maintenu au sol par trois 
policiers qui l'écrasent, l'homme 
meurt par étouffement. Secouru 
par les pompiers, le décès 
est immédiatement constaté. 
Verdict : le 12 octobre 2000, 
les policiers ont bénéficié 
d'un non-lieu. 
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LA CARACTÉRISTIQUE PRINCIPALE 
DU CAPITALISME AUJOURD'HUI C'EST 
QU'IL N'A PAS BESOIN DE TOUT LE MONDE 

organisé, que ce soit en Allemagne, en Italie, en Espagne ou 
naturellement aux Etats-Unis, et ces scénarios impliquent l'in¬ 
tervention de l'armée. Depuis une bonne vingtaine d'années 
on fabrique des armements faits pour la répression en milieu 
urbain. Avec grand déploiement d'hélicoptères, de nouvelles 
armes non léthales pour venir à bout des mutins, parce qu'on 
est dans une démocratie, on n'est pas en Afrique. Les Droms, 
qui sont des aéronefs téléguidés qui permettent de faire des 
reconnaissances à l'arrière de l'ennemi, dans une guerre «nor¬ 
male», pour apporter des informations et éventuellement ripos¬ 
ter, ont été utilisés dans la Guerre du Golfe et du Kosovo. Ces 
engins téléguidés aériens destinés à épargner les vies des com¬ 
battants, sont actuellement testés pour d'éventuelles «mission 
de pacification urbaine» ou «rétablissement de la paix civile», 
comme on dit si bien. Dans les banlieues, par exemple. Un 
Drone pourra voler au-dessus d'un immeuble, prendre des 
informations, savoir où sont regroupés d'éventuels insurgés ou 
détecter d'éventuels caches de drogue, etc. Ces engins de recon¬ 
naissance et d'intervention, seront utilisés éventuellement 
comme engins de reconnaissance, d'intervention et de réplique, 
en cas d'émeutes urbaines, c'est un exemple. 


Le fin du fin par exemple en matière de coordination, c'est le rôle 
de l'OTAN. L'OTAN ne s'occupe pas seulement de préserver les 
pays occidentaux contre les intégristes ou les ennemis extérieurs, 
mais dispose d'un comité des «défis majeurs». Et parmi ces 
«défis majeurs», il y a les éventuelles insurrections qui pour¬ 
raient se produire dans les grandes métropoles. La commission 
spécialisée élabore des analyses, des scénarios, des ripostes vir¬ 
tuelles contre ces éventuels ennemis. 

Le système répressif à la fois quantitativement et qualitative¬ 
ment est en accroissement constant. Je n'ai pas évoqué les 

agents de sécurité... 

Au plan technologique, il ne fait 
pas de doute que la crainte des 
dirigeants des différents pays vis- 
à-vis de certains secteurs de la 
population ne fait que croître. À 
voir le monde qui est concerné par 
cela, les chercheurs en sciences 
sociales, les effectifs impliqués, 
les crédits qui sont alloués à ces 
initiatives, on peut penser que les 
représentants des classes diri¬ 
geantes ne se font aucune illusion 
sur les politiques de pacification. 

D'autres gens participent à la ges¬ 
tion de la misère, ce sont les tra¬ 
vailleurs sociaux et tout le volet pré¬ 
ventif, gui forment un maillage social 
pour le maintien de la paix civile. 
J.-P. G. : On a insisté sur l'aspect le 
plus voyant, ceux qui sont en uni¬ 
formes, mais il y a aussi des gens 
en civil, jadis cantonnés dans ce 



qu'on appelait la prévention, qui ont aussi un rôle. Mais les fron¬ 
tières entre la prévention et la répression deviennent de plus en 
plus poreuses : quand on lit les textes officiels on s'aperçoit qu'en¬ 
tre la prévention et la répression il y a un troisième terme, la dis¬ 
suasion. Sous couvert de partenariat, ou «co-production de sécu¬ 
rité», on essaye d'associer de plus en plus de professions au 
maintien de l'ordre, le «maintien de la paix civile» en langage châ¬ 
tié, dans les zones paupérisées. On associe maintenant le per¬ 
sonnel éducatif, les responsables des organismes HLM, les com¬ 
merçants et les travailleurs sociaux bien entendu. Tous ces gens-là 
sont de”plus en plus insérés dans des mesures de collaboration 
(on dit partenariat, on n'aime pas beaucoup le terme «collabora¬ 
tion» en France, c'est connoté), avec les forces de l'ordre pour une 
«co-production de sécurité». De telle sorte qu'on ne sait plus du 
tout où finit la prévention où commence la dissuasion, où finit la 
dissuasion où commence la répression. Il y a beaucoup d'em¬ 
prunts aux modèles américains, par exemple, solution classique: 
recruter dans la population à encadrer des gens qui vont encad¬ 
rer cette population. On crée en même temps des emplois pour 
des jeunes sans avenir, des emplois d'animateurs, de moniteurs, 
de médiateurs, de «correspondants de nuit». Toute une panoplie 
de mots, due à l'espèce d'inflation verbale au moment du passage 
au ministère des affaires sociales de Martine Aubry. Ce sont des 
espèces de boulots sans avenir, de contrôleurs, de surveillant, 
qu'on veut professionnaliser. Pour beaucoup c'est un espoir d'a¬ 
voir un revenu fixe, pour certains un avenir florissant, on a même 
transformé un certain nombre d'agitateurs de banlieue, certains 
connus des services de police, en animateurs, surtout à partir des 
années 1985-86. En pensant qu'ils allaient devenir de futurs lea¬ 
ders destinés à faire rentrer les autres dans le droit chemin de la 
citoyenneté, si possible celui qui mène aux urnes. 

Vous dites dans un de vos livres: «Quand j'entends parler de 
violence urbaine, je sors mon projet culturel de quartier». 

J.-P. G.: On a par exemple des groupes de rap, parfois assez 
violents, mais pas trop, qui sont financés comme aux Etats-Unis, 
par des associations ou par le Ministère de la culture avant qu'ils 
volent de leurs propres ailes et qu'ils rentrent dans le secteur 
privé. Vous avez les groupes de rap citoyen, MC Solar, IAM, qui 
incitent les jeunes à s'inscrire sur les listes électorales, c'est du 
rap soft. Naturellement vous avez les affreux jojos, style NTM 
qui, eux, n'ont pas joué le jeu. C'est l'idée que la musique adou¬ 
cit les moeurs, même la musique violente. De la rébellion enca¬ 
drée, verbale et musicale. Vous avez aussi les tags, les cours de 
danses, de hip hop. Avec le domaine culturel à défaut de donner 
des emplois on leur donne l'occasion de s'exprimer, y compris 
d'exprimer leur violence. 

Le traitement social, c'est essentiellement de fournir des 
emplois-jeunes à des jeunes, des emplois qui devaient durer 
cinq ans, et dont on se demande aujourd'hui comment on va 
les prolonger. Et là aussi on recrute parmi les jeunes de ban¬ 
lieues ceux qui vont encadrer et même éventuellement répri¬ 
mer leurs frères, leurs soeurs, leurs amis, par le biais des 
adjoints à la sécurité. C'est la méthode qu'on utilise dans les 
pays du Tiers-Monde où c'est dans les bidonvilles que l'on 
recrute la police. La politique lancée par Chevènement, d'eth- 
nicisation de la police, c'est le modèle anglo-saxon. Non seule¬ 
ment on ethnicise évidemment ceux qui encadrent, mais on 
commence à ethniciser les CRS : des CRS d'origine maghré¬ 
bine pour taper sur des Maghrébins, des CRS antillais pour 
taper sur des Antillais. 

Le traitement économique, traitement bidon, ne remet pas en 
cause les politiques de libéralisation à outrance, de restructura- 
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tion, de disqualification des emplois ouvriers. Il consiste à créer 
des zones franches par exemple, pour créer des emplois dans 
les zones difficiles. Pour l'instant les entreprises qui vont là-bas 
ne sont généralement pas des grandes entreprises, c'est la petite 
boulangerie, le petit atelier de réparation de motos, on crée 
deux, trois emplois par-ci, par-là, on croit que comme ça on va 
régler le problème. 

Il y a des penseurs de la politique de la ville, on peut les appe¬ 
ler socio-flics, vous les appelez les chiens de garde, qui sont 
les tenants intellectuels de cet ordre social et politique. 

J.-P. G. : Ces gens-là sont en général des chercheurs, certains 
travaillent dans des appareils d'État de recherche, qu'il s'agisse 
de l'Université, du CNRS. D'autres ont monté leur propre 
boîte d'audit et de conseil auprès des municipalités en matière 
de sécurité. Parce que l'insécurité, c'est un marché : tout ce qui 
se produit au plan électronique et théorique se vend. Alors 
quand on parle des forces répressives en civil sans uniformes 
il faut y adjoindre toute une série de travailleurs intellectuels 
comme ils se nomment eux-mêmes, chargés d'une triple mis¬ 
sion: d'une part, produire des analyses et des interprétations 
sur ce qu'ils appellent la violence urbaine ; deuxièmement, pro¬ 
poser des solutions aux décideurs, qu'il s'agisse de décideurs 
locaux, de responsable du maintien de l'ordre ou de ministres ; 
et troisièmement, de produire un discours destiné à être vul¬ 
garisé en direction de la population via les médias, un discours 
d'approbation, de légitimation, de pacification du champs 
social. 

Ces intellectuels, comme par hasard, mais ce n'est pas un 
hasard si on fait une analyse historique, sont très largement 
issus des milieux de gauche, même gauchistes. Il y a de plus 


en plus de gens qui font carrière sur le créneau de la lutte 
contre l'insécurité. Je ne vais pas me faire à mon tour délateur, 
ce sont des gens qu'on entend tout le temps et qui ont des 
responsabilités assez élevées, majoritairement des sociologues, 
il y a des philosophes, quelques anthropologues, des géogra¬ 
phes. Tout leur discours est orienté de telle manière que l'on 
ne puisse pas remonter aux causes globales de ces phénomè¬ 
nes de violences dans les villes : la violence sociale, celle qui 
condamne les gens à une insécurité du lendemain, à un ave¬ 
nir complètement bouché. La caractéristique principale du 
capitalisme aujourd'hui c'est qu'il n'a pas besoin de tout le 
monde, contrairement à jadis, et qu'il y a des gens y compris 
dans les métropoles des pays développés qui n'ont strictement 
aucune place dans le système capitaliste, et puis il y a une caté¬ 
gorie qui a une place totalement défavorisée, ça n'est même 
pas les prolétaires de jadis, ce sont de futurs déclassés. Ceux 
là, de deux choses l'une, ou bien ils acceptent, ils quémandent 
et vivent des subventions ou bien ils se révoltent, mais pas de 
manière politique. Ce n'est plus la lutte des classes, c'est la 
lutte des déclassés. Ils se révoltent de manière délinquante. Ils 
survivent comme ils peuvent, principalement avec le recel et le 
trafic, et puis ils se défoulent, ils expriment leur violence de 
manière totalement négative, pour exister, en prenant pour 
cible n'importe quoi, qu'il s'agisse d'une cabine téléphonique, 
d'un flic ou d'un passant dans la rue, de vous ou de moi. 

Propos recueillis par Cdric et Fioul, mis en forme par Leila. 


OCTOBRE 2001 

Dans la nuit du 12 au 13 octobre 
2001, 4 jeunes hommes 
circulent à bord d'une Peugeot 
205 sur les hauteurs de Thonon- 
Les-Bains. A la vue des policiers 
de la BAC qui s'apprêtent à les 
contrôler, ils prennent la fuite, 
et la voiture se scratche contre 
un mur dans une descente à 
plus de 150 km/h: les quatre 
passagers meurent sur le coup. 
Selon un commissaire, les 
policiers n'auraient pas vu 
l'accident. Le commissaire 
responsable de la sécurité 
publique dans la région s'est 
contenté quant à lui de qualifier 
les faits «d'accident 
de la route». 

OCTOBRE 2001 

A l'aube du 29 octobre 2001, 
des policiers contrôlent un 
homme de 43 ans au volant 
de sa voiture. Ce dernier aurait 
été interpellé plutôt rudement 
puis menotté, violemment jeté 
au sol et aspergé de gaz 
lacrymogène avant d'être 
conduit au commissariat du IX e 
arrondissement de Paris. Ayant 


perdu connaissance dans 
les locaux de la police, l'homme 
est transporté à l'hôpital où 
il décède. La famille ne sera 
informée que le 31 octobre. 

NOVEMBRE 2001 

À Antibes, le 5 novembre 2001, 
des policiers procèdent 
à un contrôle d'identité sur 
un groupe de garçons. 

L'un d’eux, Redouane, pris de 
malaise, s'effondre subitement, 
et un de ses camarades, qui veut 
lui faire un massage cardiaque, 
se voit empêché d'intervenir 
par les policiers. Le jeune 
homme meurt sur le trottoir. 

2000/2001 

Entre décembre 1999 et janvier 
2001, quatre policiers en poste 
à Albi (Tarn) ont régulièrement 
violé Laetitia, une jeune femme 
de moins de vingt ans, en venant 
l'agresser à son domicile ou en la 
convoquant sciemment au 
commissariat. Depuis, 
la victime de ces flics violeurs 
portait à l’occasion un tee-shirt 
affichant la mention « J'encule la 
police!», ce qui ne manqua pas 


de lui valoir une interpellation 
pour «outrage». Curieusement, 
les quatre flicards n'ont pas 
comparus devant la Cour 
d'Assises, mais simplement en 
correctionnelle, pour «atteinte 
sexuelle avec contrainte», 
le 14 décembre 2001. 

Au cours de l'audience, leur 
seul regret est d'avoir mêlé 
«vie privée et vie 
professionnelle», et ils ont 
affirmé que la victime, en plus 
d'être une «bonne occase», 
était «consentante». De son 
côté, le Procureur, bon enfant, 
affichant une solidarité virile 
sans faille avec les policiers, 
a estimé qu'une simple peine 
assortie du sursis devait suffire 
à ces quatre plaisantins. 
Verdict: le 24 janvier 2002, 
trois des policiers sont 
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condamnés à cinq ans de prison 
ferme, le quatrième à trois ans 
(dont dix huit mois de sursis). 

NOVEMBRE 2001 

Après quatre refus 
d'embarquement suivis 
à chaque fois d'une période 
d'emprisonnement, un sans- 
papier sénégalais est assigné 
à résidence une fois libéré. 

Le 13 novembre 2001, les forces 
de l'ordre frappent à sa porte 
après avoir été alertées pour 
«tapage» par un voisin. A la vue 
des policiers, Amidou enjambe 
la fenêtre de son troisième 
étage, essaie de fuir par le mur 
mais finit par lâcher prise 
et s'effondre sur le sol, mort. 





LE RÉSEAU est né d’une protestation lan¬ 
cée par un petit groupe d’amis à la suite de 
l’acquittement du policier Hiblot, meurtrier 
du jeune Youssef Khaïf. Nous avions suivi le 
procès et nous nous attendions à une 
condamnation de principe, une peine avec 
sursis, comme c’est habituellement le cas 
quand un policier tue un jeune immigré. La 
condamnation faisait d’autant moins de 
doute que la culpabilité du policier avait été 
établie par l’avocat général. 

L’acquittement du policier a été un déclen¬ 
cheur. La Justice en France est évidemment 


une justice de classe, mais elle a besoin pour 
s’exercer d’entretenir la fiction d’une égalité 
de traitement des citoyens. C’est cette fiction 
qui a volé en éclats avec le verdict de 
Versailles. Ce procès est un symptôme de 
l’hystérie sécuritaire. On a ainsi constaté à 
plusieurs reprises que la rumeur policière, 
et sans doute une large partie de l’imagi¬ 
naire social, attribuait à Youssef Khaïf, c’est- 
à-dire à la victime, la responsabilité de la 
mort de la policière tuée en réalité quelques 
instants plus tôt par un autre jeune, qui a 
purgé une peine de dix ans de prison pour 


cela. Max Clos dans Le Figaro l’a même écrit 
en toutes lettres. Les jeunes immigrés relé¬ 
gués dans les banlieues, c’est-à-dire les pau¬ 
vres, qui étaient déjà considérés comme des 
citoyens de seconde zone, sont de plus en 
plus perçus comme un danger par le reste 
de la société. « Que vaut la vie de Youssef ? » 
demandaient les affiches du MIB durant le 
procès. «Elle ne vaut rien», a répondu le 
jury «populaire». 

Nous avons rédigé une protestation que 
nous avons diffusé, essentiellement via inter¬ 
net, dans nos milieux professionnels respec¬ 
tifs : réalisateurs, écrivains, chercheurs, mais 
aussi militants sans notoriété profession¬ 
nelle particulière. Nous avons reçu plus de 
250 signatures, souvent assorties de messa¬ 
ges d’indignation et de soutien. La pétition a 
été signée aussi par des syndicalistes, des 
employés, des enseignants, des éducateurs, 
des journalistes, des médecins, des soi¬ 
gnants... Ce succès est d’autant plus signifi¬ 
catif que nous avions pris soin de mettre en 
cause dans le texte la responsabilité de la gau¬ 
che institutionnelle, afin d’éviter tout risque 
de récupération. 

Nous avons voulu aller plus loin qu’une pro¬ 
testation ponctuelle. Nous avions en tête le 
précédent du Groupe Information Prison 
dans les années soixante-dix, avec Michel 
Foucault. Nous avons lancé une lettre 
électronique, mélangeant informations et 
contributions de signataires. Une réunion a 
été organisée avec le MIB au centre culturel 
La Clef à Paris, où près de 200 personnes 
sont venues, dont les parents de Youssef. 
Leur dignité et leur courage nous ont donné 
le sentiment que ce que nous faisions n’était 
pas tout à fait inutile. 

Le réseau sert à la fois à faire circuler des 
informations, à échanger des idées et à 
mobiliser les participants chaque fois que 



L'affaire Aïssa 


Dans la nuit du 25 au 26 mai 1991, Aïssa Ihich, 19 ans, est interpellé 
à Mantes-la-Jolie (78), accusé d'avoir jeter des pierres sur un 
véhicule de police. Au cours de sa garde à vue, le jeune homme 
est violemment tabassé et est pris d’une crise d'asthme aiguë. 

La famille se présente au commissariat afin de lui remettre les 
médicaments utilisés par le garçon lors de ses malaises respiratoires. En vain. Les policiers 
laissent mourir Aïssa. L'Écho des cités (février 2001) rappelle que trois jours après son 
décès, sa mère recevait une lettre anonyme : «(...) Vos enfants ne sont pas des saints, 
étant plus racistes que les Français. Par contre, moi, je suis devenu très raciste à cause 
de ces arabes. Ne touchez plus à la police car j'en fait partie et je n'hésiterai pas à tuer 
tous ces arabes qui referont de la casse. N'oubliez pas que vous êtes en France!» 

Mis en examen en 1992 pour «violences volontaires», les policiers Battistuta et Mathelin 
bénéficient d'un non-lieu. 

Le 19 mars 1997, les policiers sont finalement mis en examen pour «violences n'ayant 
pas entraîné d'incapacité de travail de plus de huit jours» (!) Le 20 mars 2001, les deux 
flics responsables de la mort d’Aïssa sont condamnés à dix mois de prison avec sursis, 
malgré les témoignages accablants au cours de l'audience des CRS et d'un officier 
de police présents lors des faits, confirmant le passage à tabac du jeune homme. Quant 
au docteur Pérol, le médecin qui avait estimé que l’état de santé d'Aïssa était compatible 
avec la garde à vue, il est condamné à un an de prison avec sursis. Considérant cette 
décision de justice comme infamante, les deux brutes et le médecin décident alors de faire 
appel. Le 5 décembre 2001, le Procureur de la Cour d’Appel de Versailles estime que 
ces policiers ne sont en rien responsables de la mort d'Aïssa, et réclame par conséquent 
leur relaxe pure et simple. 

Verdict: le 6 février 2002, la Cour d'Appel de Versailles confirme la condamnation 
du médecin à un an de prison avec sursis, et réduit celle des deux policiers à huit mois 
de prison avec sursis. Ce rabais de quelques semaines devrait permettre aux flics de 
bénéficier d'une amnistie, et rend la condamnation par conséquent caduque. Présent dans 
la salle d’audience, Pascal Hiblot était venu soutenir ses collègues condamnés à l’amnistie. 
Source: MIB et Que fait la police? 



POLITIQUES SECURITAIRES RESISTANCES 


nécessaire, aux côtés des familles et des 
amis des victimes de «bavures» et des mili¬ 
tants, en particulier ceux du MIB, qui luttent 
depuis des années contre ces injustices. 
Nous étions présents à Versailles les 4 et 5 
décembre, où nous organisions un groupe 
d’observation au procès en appel des poli¬ 
ciers impliqués dans la mort d’Aïssa Ihich, 
un jeune asthmatique tué à Mantes 
quelques jours avant Youssef. Les policiers 
avaient été condamnés une première fois à 
des peines de sursis mais ils faisaient appel. 
L’avocate générale a fait un réquisitoire en 
forme de plaidoirie pour les policiers et a 
demandé leur relaxe, qui sera probablement 
prononcée lors du délibéré, le 6 février pro¬ 
chain. L’acquittement d’Hiblot fait de toute 
façon jurisprudence : on vient de le voir avec 
la relaxe prononcée par la chambre d’ins¬ 
truction de la cour d’appel d’Orléans en 
faveur du policier qui avait tué un jeune de 
Dammaries-les-Lys, Kader Bouziane, âgé de 
16 ans, d’une balle dans la nuque, comme 
Youssef, alors qu’il tentait de contourner un 
barrage de police. C’est ce que Madelin 
appelle un «homicide excusable». On retro¬ 
uve la même mansuétude à Albi, où le 
représentant du ministère public a demandé 
la relaxe des policiers qui ont violé en 
réunion et de façon répétée une jeune 
zonarde. Le même jour, José Bové et René 
Riesel prenaient six mois fermes pour l’ar¬ 
rachage de plants de maïs transgénique et la 
presse annonçait que les responsables de la 
MNEF, impliqués dans des détournements 
de 15,9 millions de francs, allaient probable¬ 
ment être relaxés, en vertu d’une réforme ad 
hoc des procédures d’instruction... 

Si la fonction d’observatoire des violences 
policières et de l’impunité judiciaire est 
essentielle dans le réseau - tout simplement 
parce qu’il faut dire l’intolérable. Elle repré¬ 
sente une partie seulement du projet qui 


nous relie. Nous souhaitons développer 
une critique globale du projet sécuritaire. 
Nous avons d’ores et déjà lancé deux chan¬ 
tiers pour le premier semestre 2002: un 
recueil, qui sera intitulé Youssef ou Contre la 
fabrique de la haine (à définir) et mélangera 
des textes littéraires et des contributions de 
chercheurs, et un forum contre l’apartheid 
social et l’idéologie sécuritaire, une sorte d’ 
«anti-Villepinte» (du nom du colloque qui a 
marqué le tournant sécuritaire du* PS). Ce 
forum, à l’image du réseau, permettra à des 
«intellectuels » et à des militants de partager 
leurs compétences et leurs expériences. 

Ces chantiers sont encore des projets. Une 
chose est de signer une pétition, une autre 
est de consacrer du temps à écrire ou à se 


Charte du 

UN VENT MAUVAIS souffle sur ce pays. 
Prenant prétexte d’épisodes meurtriers de 
la lutte contre le grand banditisme, s’ap¬ 
puyant sur une loi censée lutter contre le 
terrorisme, et opérant ainsi dès le départ 
un amalgame lourd de tous les dangers, 
une unanimité presque totale se dessine 
parmi le personnel politique en faveur 
d’un durcissement des législations et des 
pratiques d’exception (Loi sur la sécurité 
quotidienne, Plan Vigipirate renforcé, 
amendement restrictif de la Loi sur la pré¬ 
somption d’innocence...). Ce durcisse¬ 
ment, sans précédent depuis la guerre 
d’Algérie, vise en particulier les jeunes 
des quartiers pauvres : couvre-feu sélectif 
pour les mineurs, interdiction de regrou¬ 
pement des jeunes dans les halls des 


mobiliser. Ce réseau sera ce que ses mem¬ 
bres en feront, nous ne sommes que des 
activateurs d’énergie. 

Frédéric Goldbronn 

(Frédéric Goldbronn est réalisateur de films docu¬ 
mentaires et l’un des initiateurs de la protestation 
puis du réseau contre «la fabrique de la haine») 
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Réseau 

immeubles, peines de prison pour les 
fraudeurs des transports, pouvoirs de 
police accordés aux vigiles, sanctions 
financières et même pénales contre les 
parents de mineurs délinquants, remise 
en question de l’ordonnance de 1945 sur 
la justice des mineurs et projet de réou¬ 
verture des maisons de correction... 

On invoque la «tolérance zéro» dévelop¬ 
pée par le maire de New York et la poli¬ 
tique répressive de Tony Blair, on parle 
désormais de «mieux punir». On veut 
ignorer que le nettoyage social de New 
York s’est opéré au prix d’innombrables et 
meurtrières bavures et de l’interdiction de 
séjour des plus pauvres dans la ville. On 
tient pour négligeable tout ce que le blai- 
risme représente de régression sociale. On 
s’aveugle sur l’énorme archipel carcéral 
que le «mieux punir» à l’américaine a pro¬ 
duit, avec sa logique d’auto-reproduction 
et d’expansion exponentielle. Cette croi¬ 
sade sécuritaire, relayée par les principaux 
médias, est alimentée par les intérêts cor¬ 
poratistes des professionnels de la répres-. 
sion (police, gendarmes, gardiens de pri¬ 
son...) et nourrit en retour un véritable 
business de la sécurité, avec ses experts 
autoproclamés, son industrie et ses socié¬ 
tés privées. 

L’acquittement du policier Hiblot, qui a 
tué d’une balle dans la nuque le jeune 
Youssef qui ne l'avait jamais menacé, le 
réquisitoire-plaidoirie de l’avocate géné¬ 
rale en faveur des policiers qui avaient 
tabassé le jeune Aïssa quelques heures »> 



35 















POLITIQUES SÉCURITAIRES RÉSISTANCES 



avant sa mort, lors de leur procès en 
appel, l’insupportable délai de dix ans 
imposé pour juger ces deux affaires, cela 
et tant d’autres cas qui ne font jamais la 
une des journaux, attestent de l’impunité 
dont bénéficient les violences policières. 
Il faudrait pouvoir ajouter à ces faits judi¬ 
ciaires tout ce que représente, au quoti¬ 
dien, les attitudes de mépris, l’accumula¬ 
tion de comportements injustes, racistes 
et provocateurs, qui caractérisent les rap¬ 
ports des policiers avec cette fraction de 
la population qui habite les quartiers 
populaires. Ces deux affaires ne sont que 
la pointe émergée d’un énorme iceberg. 

Cette justice, que l’on nomme par euphé¬ 
misme «à deux vitesses», est en réalité 
une justice de classe: on punit lourde¬ 
ment les «outrages» et les «rebellions» 
mais on sanctionne beaucoup moins 
lourdement le non-respect du droit du tra¬ 
vail, la discrimination à l’embauche ou la 
délinquance politico-financière, qui est en 
pleine expansion. L’inégalité des jeunes 
des banlieues face à la police et à la justice 
reflète d’autres inégalités : dans l’accès au 
logement, à l’éducation, à l’emploi, à la 
santé, aux transports, etc. Ces inégalités 
sont une véritable violence faite aux habi¬ 
tants des quartiers populaires. La sécurité 
des personnes ne peut être arbitrairement 
séparée de la sécurité salariale, sociale, 
médicale ou éducative. De ce point de vue, 
la montée de l’idéologie sécuritaire n’est 
elle-même qu’un levier de la révolution 
conservatrice qui s’avance sous la ban¬ 
nière néo-libérale. La surenchère sécuri¬ 


taire de la gauche gouvernementale pour¬ 
suit un triple objectif : séduire les franges 
autoritaristes de l’électorat en réaffirmant 
au plan symbolique le rôle de l’État 
comme garant d’ordre, combler le déficit 
de légitimité causé par sa conversion à la 
vision néolibérale en matière économique 
et sociale, criminaliser la misère pour 
imposer la précarité aux jeunes prolétai¬ 


res et les isoler en créant un climat de 
peur autour d’eux. 

À l’inverse du discours sécuritaire, on ne 
peut assimiler les violences entre pauvres 
et les explosions de révolte contre l’État et 
ses représentants, en particulier lorsque 
des jeunes tombent sous les balles de la 
police. Même si ces émeutes sont trop iso¬ 
lées pour inverser les rapports de force, 
elles n’en sont pas moins une forme de 
résistance des quartiers à la misère et à 
l’injustice et elles bénéficient d’ailleurs 
souvent de l’approbation tacite d’une par¬ 
tie des habitants. Cette violence est un 
message politique que l’État s’empresse 
de dépolitiser parce qu’il n’a pas d’autres 
outils pour le traiter. Il faut enfin remar¬ 
quer que ces révoltes violentes ont une 
histoire : elles sont nées sur les ruines du 
mouvement ouvrier et de ses appareils, 
mais elles sont aussi le résultat du lami¬ 
nage des mouvements issus de l’immi¬ 


gration dans les années quatre-vingt au 
profit d’un anti-racisme instrumentalisé 
par le PS via la création notamment de 
SOS Racisme, dont les fondateurs sont 
d’ailleurs aujourd’hui les héraults du 
sécuritarisme de gauche. 

Nous sommes décidés à ne pas laisser le 
silence et l’opacité entourer cette guerre 
de basse intensité qu’une partie de la 
société française livre contre ses nouvel¬ 
les «classes dangereuses». Parce qu’elle 
est meurtrière, et aussi parce que cette 
guerre n’est que la forme aiguë de ten¬ 
sions qui nous concernent tous. Nous ne 
voulons pas vivre dans des «cités de la 
peur», entourées de vigiles et de camé¬ 
ras de surveillance, nous ne voulons pas 
que nos enfants aillent dans des écoles 
séparées, nous ne voulons pas d’une 
société liberticide et inégalitaire. Cette 
démarche suppose de sortir d’une posi¬ 
tion de simple indignation face aux 
dénis de justice et d’extériorité du type 
«c’est dur ce qui se passe dans les loin¬ 
taines cités», même si le plus dur se 
passe effectivement souvent dans les 
banlieues (dans les cités mais aussi au 
travail et à l’ANPE, dans les transports, 
les écoles et les facultés). Nous avons 
tous dans notre vie sociale, politique ou 
professionnelle, des expériences qui tou¬ 
chent de près ou de loin aux différentes 
façons de «fabriquer la haine». Nous 


voulons croiser ces expériences et les 
confronter en partant de nos pratiques, 
aussi différentes soient-elles, mettre en 
commun ces connaissances accumulées 
et en faire des armes. Nous voulons bri¬ 
ser le mur que l’on édifie entre les jeu¬ 
nes des quartiers populaires et le reste de 
la société, aller dans les tribunaux où se 
dit l’inégalité du droit, dans les quartiers, 
aux côtés des victimes de violences poli¬ 
cières et de ceux qui y résistent. 

(texte adopté par l’Assemblée générale du réseau contre 
la fabrique de la haine le 29 janvier 2002). 


CETTE JUSTICE, QUE L'ON NOMME 
PAR EUPHÉMISME «À DEUX VITESSES», 
EST EN RÉALITÉ UNE JUSTICE DE CLASSE 
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LES ACTEURS SUCCESSIFS qui ont 
forgé et ponctué par leurs actions l'histoire 
des luttes de l'Immigration ont participé 
non seulement à l'écriture d'une page de 
l'histoire de France, mais aussi celle d'une 
histoire inédite et spécifique à l'Im¬ 
migration dont témoignent de manière 
significative, les combats politiques menés 
tant par l'Étoile Nord Africaine que des 
organisations telles que le MTA (Mouv¬ 
ement des travailleurs arabes) ou le MTI 
(Mouvement des travailleurs immigrés). 
Du massacre des Algériens le 17 Octobre 
1961 à Paris aux crimes racistes qui ont 
jalonné les années soixante-dix, les tra¬ 


vailleurs immigrés, maghrébins notam¬ 
ment, éprouveront de nouveau, la néces¬ 
sité de se regrouper au sein de mouve¬ 
ments autonomes pour mieux se défendre 
dans les bidonvilles, les cités de transit et 
sur les lieux de travail. Ce mouvement 
politique de l'Immigration sera à l'origine 
d'une grève générale contre les crimes 
racistes en 1973, ainsi que d'une grève des 
loyers sans précédent, impliquant des 
dizaines de foyers Sonacotra en France 
(1976). Ces luttes pour les droits et la 
dignité seront durement réprimées par les 
pouvoirs publics (arrestations, expulsions 
du territoire, en avril 1976). 


C'est ainsi que les expulsions et les crimes 
racistes jusqu'au milieu des années 
soixante-dix concerneront principalement 
les immigrés de la première génération. 
La fin des années Giscard, baignées dans 
une crise économique, se soldera par le 
retour de la gauche au pouvoir (F. 
Mitterrand élu Président de la République 
le 10 Mai 1981), dont les premières années 
de règne coïncideront avec les balbutie¬ 
ments d'un Mouvement naissant de la 
jeunesse issue de l'immigration, confron¬ 
tée aux mêmes discriminations que leurs 
parents. L'originalité de cette mouvance 
associative «jeunes immigrées» si elle dif¬ 
fère à certains égards des mouvements qui 
l'ont précédé, n'en constitue pas moins le 
prolongement et la continuité, sur des 
modes et des agencements nouveaux. À 
cet égard, Paris et Lyon, places fortes de 
l'immigration, seront le théâtre d'expé¬ 
riences marquantes dont les initiatives 
diverses ces 15 dernières années, résu¬ 
ment l'histoire chaotique de ce mouve¬ 
ment dérangeant pour certains, récupéré 
à ses débuts, dispersé aujourd'hui et dont 
le MIB s'impose comme un légitime héri¬ 
tier, capable d'en restituer la mémoire, de 
sauver de l'oubli ce patrimoine de luttes, 
pour le transmettre aux générations sui¬ 
vantes et rétablir le fil conducteur avec cel¬ 
les qui les ont précédé... 

Au début des années quatre-vingt, les 
banlieues lyonnaises s'enflamment et 
deviennent au détour des événements 
des Minguettes, objet d'attention natio¬ 
nal. Des affrontements entre forces de 
l'ordre et jeunes immigrés à la grande 
Marche pour l'Égalité (15 oct.- 3 déc. 83) ; 
de Convergence 84 aux émeutes de 
Sartrouville (avril 1991) en passant par 
Vaulx-en-Velin (octobre 90), des acteurs 
divers se succèdent et se mobilisent 
autour d'une multitude d'associations et 
d'initiatives plus ou moins concluantes, 
plus ou moins éphémères. 


MOUVEMENT DE L'IMMIGRATION 
DES BANLIEUES (MIB) 
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Le MIB procède directement de ces expé¬ 
riences pour impulser une dynamique 
plus large qui pose une nouvelle fois la 
question de l'auto-organisation, indispen¬ 
sable à l'émergence d'un mouvement 
autonome tout en restituant la mémoire 
vive de l'immigration. 

LE MIB: UNE MÉMOIRE, UNE 
VOLONTÉ, DES PERSPECTIVES 

Parce que le MIB est le produit d'une his¬ 
toire particulière de la France, celle de 
l'immigration, sa constitution relève 
d'une mémoire de luttes et d'une démar¬ 


che d'auto-organisation. Deux éléments 
qui sont les deux facettes d'une même 
pièce, et qui ne peuvent être séparés que 
pour des raisons pédagogiques. 

L'AUTO-ORGANISATION 

L'histoire de France est traversée par des lut¬ 
tes particulières et spécifiques à l'immigra¬ 
tion. Elle foisonne d'exemples. Quelques 
uns, plus récents, méritent d'être signalés. 
Suite aux crimes racistes commis contre 
des Maghrébins par des groupuscules 
d'extrême droite et des policiers au début 
des années soixante-dix, les concernés 
s'organisent pour se défendre par eux- 
mêmes, malgré l'interdiction aux étran¬ 
gers de s'organiser et de créer des asso¬ 
ciations. 


Quand, en septembre 1972, le gouverne¬ 
ment français décide de mettre fin au sys¬ 
tème de «régularisation» (Circulaire 
Fontanet-Marcelin) de ceux qui jusque là 
arrivaient dans une France qui en avait 
besoin, les «sans papiers» s'organisent et 
déclenchent un mouvement de grève de la 
faim avec occupation de lieux publics. Ce 
mouvement dure plusieurs mois jusqu'à 
gain de cause: 35000 régularisations. 
Quand les conditions de logement dans 
les foyers Sonacotra deviennent inhu¬ 
maines, les résidents déclenchent un 
mouvement de grève des loyers. Leur 
lutte a duré des années et a reposé la 
question cruciale du logement des tra¬ 
vailleurs immigrés en France et le mau¬ 
vais traitement qui leur est réservé par les 
pouvoirs publics. 

Quand les jeunes de la «seconde généra¬ 
tion » décident dix ans plus tard de dénon¬ 
cer le racisme, ils organisent une Marche 
Nationale pour l'égalité des droits. Partie 
de la banlieue, elle a été portée par les 
concernés eux-mêmes. Quand elle arrive 
le 3 décembre 1983 à Paris en drainant 
derrière elle 100000 personnes, elle sur¬ 
prend tout le monde. La naissance de 
SOS Racisme est aussi surprenante: sorti 
des cuisines élyséennes, c'était un missile 
envoyé par les socialistes pour abattre en 
vol la velléité d'autonomie des jeunes 
issus de l'immigration. Les socialistes 
n'ont vu dans cette Marche imposante 
qu'une opportunité d'encadrer les jeunes 
«beurs» dans une structure partisane 
ayant pour objectif de détourner leurs pro¬ 
pres revendications, en une somme de 
slogans racoleurs. A contrario des mouve¬ 
ments précédents, les années quatre-vingt 
vont poser les questions essentielles rela¬ 
tives aux enjeux de représentativité et de 
l'image publique du désormais nommé 
«mouvement beur». 

Face aux socialistes, la bataille pour retro¬ 
uver l'autonomie s'engage, avec un rap¬ 
port de force défavorable pour les jeunes 
des banlieues. Les moyens mis dans cette 
bataille par les adversaires sont colos¬ 
saux. Néanmoins, le discours de l'auto¬ 
nomie et de l'auto-organisation subsiste 
malgré la précarité d'un mouvement non 
organisé. C'est dans cette perspective que 
plusieurs rencontres ont eu lieu tout au 
long des années quatre-vingt sans abou¬ 
tir pour autant. 



L'affaire Habib 


Le 13 décembre 1998, à Toulouse, vers 3 h du matin, le brigadier 
de police Henri Bois assassine Habib, jeune toulousain de 17 ans 
originaire du guartier de la Reynerie. Immédiatement, l'union 
sacrée police/justice/médias-politiciens locaux cherche à minimiser 
l'affaire en parlant, comme de coutume, «d'incident», 
de «concours de circonstances malheureuses» et de «légitime défense» pour qualifier 
ce qui est, en vérité, un énième crime sécuritaire. 

La révolte logique des jeunes du quartier d'Habib à l'annonce de la mort de leur copain 
(et surtout suite à la remise en liberté du policier meurtrier) sera naturellement utilisée 
par les autorités. Durant les mois qui suivent, à grand renfort de chiffres de la délinquance. 
Ainsi avec la sédentarisation d'une compagnie de CRS et l'augmentation régulière 
du nombre de policiers en tenus et de BAC, la ville «rose» devient de plus en plus pour 
beaucoup d'observateurs la ville «bleue»! Est crée une Brigade de recherche d'enquête 
et de coordination (BREC), sorte de GIGN local formée de policiers grimés en ninjas dont 
la mission consiste essentiellement à terroriser les familles de petits délinquants 
et à marquer les esprits en effectuant des missions-spectacles en pleine nuit. 

Quand l'État tarde à mettre les moyens financiers pour fliquer encore plus la ville, c'est 
la mairie qui fait du zèle. Ainsi Baudis accélérera la construction d'un grand commissariat 
de quartier (Bellefontaine) en augmentant la participation financière de la ville dans 
le chantier. Et il est alors question d'armer les policiers municipaux. 

Entretemps, en août 2001, une parodie de procès en correctionnelle «condamne» 
le policier Bois à trois ans de prison avec sursis. La justice «impartiale» expédie pendant 
les vacances ce qui aurait pu troubler la «paix sociale» à une autre période. Et de toute 
façon dès le soir du verdict, CRS, Gardes mobiles et BAC quadrillent les cités du Mirail 
poursuivant jusque dans les coursives d'immeubles les quelques habitants manifestant 
leur colère, écœurés devant tant d'injustice flagrante. 

Cyniquement, la mort d'Habib n'a fait qu'augmenter l'arsenal sécuritaire mis en place 
par l'État et ses courroies de transmission que sont la police, la justice, l'ANPE et l'Éducation 
Nationale. Cette politique ne fait que renforcer de façon plus flagrante l'apartheid déjà 
vécu par les populations de ces quartiers, toutes générations confondues. 

Et comme si cela ne suffisait pas, les quartiers du Mirail viennent de subir un autre crime, 
à savoir l'explosion de l'usine AZF, comme par hasard riveraine de ces cités. Cette explosion 
a défiguré une grande partie des quartiers (appartements détruits, immeubles insalubres 
et inhabitables) et traumatisé des populations déjà marqué par l'insécurité sociale et la 
précarité. Cette explosion, combinée avec les conséquences sécuritaires des attentats du 
11 septembre, promettent un avenir bien sombre aux quartiers populaires toulousains, 
marqué par des expulsions de familles, un urbanisme aux bulldozers et à la dynamite, et pour 
les jeunes un quotidien fait de ratonnades policières, de gardes à vue musclées et de prison 
sans sursis. Source: MIB et Que fait la police? 


POLITIQUES SÉCURITAIRES RÉSISTANCES 


Les années quatre-vingt-dix impulseront 
de nouvelles initiatives, dont les rencont¬ 
res en septembre 1992 (à Chatenay- 
Malabry), en avril 1993 (à Paris), en mai 
1993 (à Paris), en juin 1993 (à Rennes), en 
juillet 1993 (à Mantes-la-Jolie), en décem¬ 
bre 1993 (à la Bourse du travail de Paris, 
400 personnes), en décembre 1993 (à 
Paris), en juin 1994 (à la bourse de travail 
de Saint-Denis), en novembre 1994 (à 
Paris), en février 1995 (à Paris), etc. Elles 
ont rassemblé 40 à 50 groupes, associa¬ 
tions et comités de plusieurs régions de 
France. De l'Agora de Vaulx-en-Velin au 
Comité Justice de Mantes-la-Jolie, du 
Comité National Contre la Double Peine 
au Collectif des Jeunes de Chatenay 
Malabry, des anciens militants de la MTI 
aux jeunes de Goussainville, de l'As¬ 
sociation des Jeunes de Sartrouville à 
l'Association Espoir de Nîmes, etc., on 
retrouve la même détermination de régé¬ 
nérer un mouvement social d'expression 
et d'action politique avec une véritable 
assise dans les quartiers. Un mouvement 
autonome de citoyens actifs regroupant les 
«Cartes de séjour», les «Cartes d'identité 
nationale» et les «sans papiers». 

La Convention Nationale de Mai 1995 à la 
Bourse du travail de Saint-Denis, dans la 
région parisienne, a réuni environ 250 per¬ 
sonnes, venues de plusieurs régions de 
France. Elle a donné naissance au Mouv¬ 
ement de l'Immigration et des Banlieues. 
Le MIB est l'émanation des acteurs qui lut¬ 
tent sous différentes formes, localement et 
quotidiennement auprès des populations 
concernées. Il a pour fonction de désen¬ 
claver, de soutenir et de rassembler les 
acteurs qui, souvent, sont isolés et très peu 
épaulés, mais aussi de «regrouper» sous 
un même chapitre les différentes ques¬ 
tions relatives au vécu des habitants, que 
les médias, la justice et la police essaient de 
renvoyer dans le particularisme ou dans la 
rubrique des faits divers. 

Il s'agit de transformer notre exigence de 
vivre dignement, en stratégie d'action 
politique durable et non plus au coup par 
coup. C'est la volonté du MIB. 


EN LUTTE 


MIB (Mouvement de l'immigration et des banlieues) 

26, rue Kleber - 93100 Montreuil 
01 48 58 01 92 
www.mibmib.free.fr 



L'affaire Youssef 


Rappel des faits 

Dans la nuit du 8 au 9 juin 1991, au quartier du Val Fourré à Mantes 
la Jolie, des jeunes décident de voler trois voitures pour se rendre 
à une soirée dansante organisée à l'autre bout de la ville. Youssef 
Khaif est l'un d’eux. Agé de 23 ans, Youssef est connu dans le 
quartier pour son militantisme contre les injustices et la répression. Après la mort de Aïssa 
le 27 mai 1991, il avait pris la tête des manifestations et mis en cause la police. 

À quelques immeubles de là, un autre groupe de jeunes fauchent une R9 et font a peu près 
la même chose. Ces deux affaires sont bien indépendantes l’une de l'autre, et les actes 
n’ont pas été commis en concertation. 

Repérée par la police un peu avant deux heures du matin, la R9 est prise en chasse. 

Le conducteur de la voiture, Saïdi Lhadj, panique à la vue d'une seconde voiture de police 
qui lui barre la route, et décide de forcer le barrage en passant par le trottoir. 
Malheureusement, l’officier de police Marie Christine Baillet qui sort du véhicule est écrasée 
contre sa portière et meurt sur le coup. 

Pendant ce temps, Youssef et ses amis sortent de la soirée, ne sachant rien de l’accident 
qui vient de se produire dans le quartier de Gassicourt. Passant précisément par là, ils 
remarquent à l’approche du carrefour les gyrophares et la présence de nombreux véhicules 
de police et de pompiers. Surpris, ils décident de bifurquer vers un autre carrefour, où les 
policiers les ont précédés. Trois flics sont présents mais seul Hiblot dégaine son arme, 
se met en position de tir et ouvre le feu sur le dernier véhicule qui s'éloigne. L’une des trois 
balles de calibre 38 tirées touche Youssef et sa voiture percute le mur. L’autopsie confirme 
que Youssef a été atteint d’une balle en pleine nuque. 


Dix ans de procédure 

Le lendemain des faits, le Ministre de l’Intérieur socialiste de l’époque se fait le porte 
parole de la version policière en accréditant la thèse de la légitime défense et en 
présentant Youssef comme un «tueur de flics». Le Procureur de Versailles lui emboîte 
le pas en déclarant que le dossier est clos et qu’il s'agit d’un regrettable incident. Il n’ouvre 
même pas d’information judiciaire, comme s'il ne s’était rien passé cette nuit là. 

La famille de Youssef porte alors plainte et se constitue partie civile. Une information 
judiciaire est ouverte et le policier Hiblot est inculpé le 5 septembre 1991 de «coups 
mortels». En effet, la version officielle est contredite par les témoins directs du drame 
et les expertises balistiques. L’expertise conclut ainsi qu’au moment des coups de feu, 
la voiture de Youssef se trouvait entre 30 et 70 mètres de l’arme de Hiblot, et même plus 
proche de 70 mètres. Les différents témoignages et la reconstitution qui a lieu en juin 1992 
indiquent également que Hiblot n'était absolument pas menacé par les voitures au 
moment du tir. Mais le juge est dessaisi de l'affaire au profit du juge Charpier, connu 
pour ses sympathies policières et ses idées d'extrême droite. Il cherche par tous les 
moyens à disculper Hiblot, adopte un comportement vexatoire envers la famille Khaif, 
et fait tout son possible pour retarder la clôture du dossier. 

En juillet 1997, la Cour d’Assises de Versailles reconnaît le caractère accidentel de la mort 
de Marie Christine Baillet mais condamne Saïdi à dix ans de prison ferme et 400000 francs 
de dommages et intérêts. Le 28 juillet 1998, Charpier signe une ordonnance de non-lieu 
pour Hiblot, en invoquant «l’état de nécessité». Ce n’est que le 22 mars 2000 que la 
Chambre d’accusation de Versailles reconnaît le caractère illégitime des tirs et décide 
de le renvoyer le policier devant la Cour d'Assises des Yvelines pour «violences avec 
armes ayant entraîné la mort sans intention de la donner». 

Verdict : un permis de tuer 

Le procès du policier Hiblot se déroule les 26,27 et 28 septembre 2001 dans un palais 
de justice en état de siège, avec autour des dizaines de véhicules de police et de très 
nombreux flics sur le qui-vive, des maîtres-chiens dans le vestibule de la salle d’audience. 
La Présidente du tribunal fait surtout le procès de Youssef et tient des propos méprisants 
à l’égard de sa famille et de ses amis, tandis que son meurtrier est décrit par son 
supérieur de l’époque des faits comme «un fonctionnaire plein de maîtrise». Alors que 
le Procureur demande une peine de prison avec sursis «pour le principe», le jury 
populaire prononce l’acquittement. Source : «L'Echo des cités», numéro spécial, septembre 2001. «Que vaut la vie 
de Youssef?» demandait le MIB. La République a donné sa réponse: rien. 
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LA MACHINE 

A PUNIR 

CO-DIRECTEUR DU LIVRE LA «MACHINE À PUNIR», PRATIQUES 
ET DISCOURS SÉCURITAIRES, LAURENT BONELLI NOUS EXPLIQUE DANS 
CET ENTRETIEN COMMENT SE NOURRIT ET SE CONSTRUIT L'IMPLACABLE 
MACHINE À PUNIR. 



Peux-tu nous présenter ton travail? 

Laurent Bonelli: Je suis universitaire, chercheur en Sciences 
politiques à T Université de Paris X Nanterre et au Centre d'étude 
sur les conflits, un centre de recherche qui travaille sur les ques¬ 
tions de sécurité, immigration et asile. Je travaille sur ce qu'on 
appelle les politiques publiques de sécurité depuis cinq ans 
maintenant. 

Comment sont apparues les politiques publiques de sécurité? 

L.B. : Les structures en matières de sécurité sont multiples, 
vous avez des organes centraux, le conseil national de la pré¬ 
vention de la délinquance, le conseil de sécurité intérieure qui 
regroupe l'ensemble des ministères concernés par la question 
(Justice, Intérieur, Affaires Sociales), des Conseils Communaux 
de Prévention de la Délinquance (CCPD), des Contrats Locaux 
de Sécurité (CLS), etc. Je parle des politiques de sécurité depuis 
le début des années quatre-vingt parce qu'auparavant, dans les 
années soixante-dix il n'y avait pas de politiques de sécurité à 
proprement parlé. La question de la délinquance était une ques¬ 
tion de police et de justice. Une rupture s'opère au début des 
années quatre-vingt. Les premières idées viennent du rapport 
Peyreffitte, vers 1977. Puis il y a le rapport Bonnemaison, en 
1983. La première d'entre elle, c'est l'idée que la sécurité est l'af¬ 
faire de tous. C'est ce que vous pouvez lire parfois sous l'appel¬ 
lation de co-production. C'est le partenariat. Cela signifie qu'il 
va y avoir investissement d'autres acteurs pour la sécurité, au 
premier rang desquels on trouve les élus locaux. Nous verrons 
que cela n'est pas neutre et a des conséquences. Il y en a d'aut¬ 
res encore, notamment l'Education Nationale qui devient un 
acteur principal, particulièrement dans les zones urbaines 
«sensibles». Vous avez les Zones d'Education Prioritaires, par 
exemple, et l'EN est aujourd'hui un partenaire obligé des CLS. 
Mais aussi les bailleurs sociaux, les transporteurs, les clubs de 
prévention spécialisés, etc. C'est donc la première idée que cela 
va être l'affaire d'une multiplicité d'acteurs qui vont se rencon¬ 
trer sur ces questions. 


La deuxième idée forte va être celle du zonage, l'idée de la ter¬ 
ritorialisation. C'est-à-dire que ces politiques ne vont pas s'ap¬ 
pliquer sur tout le territoire national. Elle ne vont s'appliquer 
que dans des endroits particuliers : les « quartiers sensibles », 
qui ne sont ni plus ni moins que les anciens quartiers ouvriers. 
Quartiers populaires qu'on retrouve soit dans le centre de cer¬ 
taines grandes villes, soit dans les périphéries urbaines: les 
banlieues. 

La dernière idée est que ces politiques de sécurités ne vont pas 
s'occuper de la délinquance dans son ensemble. La délinquance 
est quelque chose de très complexe. Entre le vol de mobylette et 
la délinquance économique et financière, les fraudes aux infrac¬ 
tions sur le travail, la délinquance environnementale, c'est un 
ensemble extrêmement hétérogène de comportements, de faits 
et de transgressions. Mais les politiques de sécurité ne vont s'in¬ 
téresser qu'à un type particulier de délinquance: ce qu'on 
appelle la délinquance de voie publique, la petite délinquance 
qui concerne les vols avec ou sans violence. De plus va apparaî¬ 
tre la notion de comportement déviant, on retrouve cela sous le 
terme d'incivilité. Terme qui a fait florès, mais dont personne 
ne sait vraiment ce qu'il veut dire puisqu'il regroupe à peu près 
tout, le ministère de l'Intérieur le définit comme «tout ce qui 
est contraire aux règles de sociabilité ordinaire », ce qui ne fait 
guère avancer la définition. 

Arrêtons-nous un instant sur ce terme. Ce terme vient des 
Etats-Unis. Il est lié à deux auteurs qui sont Wilson et Kelling, 
qui ont élaboré une théorie connue en France sous le nom de 
«vitre cassée». Elle a servi de fondement à la politique de «tolé¬ 
rance zéro» à New York et qui présuppose qu'un carreau cassé 
quelque part en appelle un autre, qu'il y a en quelque sorte 
création d'une spirale ascendante. Je vais d'ailleurs les citer: 
«les premières conduites déviantes, si minimes semblent-t- 
elles, pour peu qu'elles se généralisent, stigmatisent un quar¬ 
tier, polarisent sur lui d'autres déviances qui sont le signe de 
la fin de la paix sociale au quotidien. La spirale du déclin s'a¬ 
morce, la violence s'installe et avec elle toutes les formes de 
délinquances, agressions, viols, cambriolages, trafic de stupé¬ 
fiants, etc.» Je m'arrête sur «incivilités» car si en France on 
n'applique pas la «tolérance zéro», cette idée que finalement 
il y aurait une espèce de continuum délinquant et qu'on pas¬ 
serait graduellement à une aggravation des comportements, de 
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tags sur une boîte aux lettres à des formes de plus en plus gra¬ 
ves de deal, de criminalités, etc. est très présente. Cela permet 
de faire une séparation très nette entre deux types de popula¬ 
tion. D'une part, il y a des comportements déviants et donc des 
gens qui ont fait le choix rationnel, durable et irrémédiable de 
ces derniers et de l'autre, des gens qui ont choisi la normalité. 
Et cela fonde très largement des stratégies et des techniques 
policières et judiciaires. Mais ces assertions, ces présupposés 
ne tiennent pas. Les policiers eux-mêmes reconnaissent que 
tout un tas de gamins entre 13 et 22 ans se font régulièrement 
attraper par la police pour vol de voitures, agressions ou tout 
un tas de choses puis disparaissent des services de police. 

Une autre notion est abordée dans un des articles c'est la 
logique «pro-active» et le ciblage de la population délinquan¬ 
te et de nouvelles pratiques appelées «le profilage»... 

L.B.: Les techniques pro-actives sont des techniques de 
police appliquées sur ces quartiers sensibles, mais pas seule¬ 
ment. Celles-ci consistent à partir de corrélations statistiques, 
notamment, d'identifier à priori, en amont de la commission 
d'un délit, le groupe qui a le plus de chance de s'y livrer. 
Identifier, catégoriser, repérer. Cela donne sur les banlieues, 
l'idée d'élaborer des profils criminels en disant ce sont tel type 
de gens qui sont susceptibles de se livrer à des infractions, 
donc, il faut les surveiller particulièrement. Comment ? Avec 
des photos, des films et tout un travail technologique avec l'ef¬ 
fet d'une prophétie auto-réalisatrice si vous voulez. Si vous 
surveillez particulièrement un groupe, vous allez effective¬ 
ment constater des infractions dans ce groupe, quelles que 
soient d'ailleurs les infractions puisqu'on multiplie les règles 
et les règlements, on multiplie dans le même temps les infrac¬ 
tions aux règles et aux règlements. 

Pourrais-tu nous parler du STIC ? 

L.B. : Le STIC, c'est le Service de traitement des infractions 
constatées. C'est un fichier de police judiciaire qui est accessi¬ 
ble à tout officier de police judiciaire. Il y a quelques problèmes 
avec le STIC, d'abord c'est son cadre légal ; il n'y a pas de décret 
d'application sur le STIC mais il fonctionne depuis un bon 
moment et est alimenté très largement. De plus, le STIC, c'est 
la fin du casier judiciaire, il ne sert plus à rien au sens où il suf¬ 
fit de regarder dans le STIC si vous êtes connu des services de 
police. Quand le législateur a créé le casier judiciaire, il pré¬ 
voyait le droit à l'oubli. Le STIC a une mémoire effarante qui 
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peuvent aller jusqu’à 40 ans pour certaines infractions. Il devait 
en plus, au début, mélanger les témoins, les victimes et les 
auteurs. Ils ont quand même fini par enlever les témoins... Il y 
a, en plus, le problème du fantasme technologique que repré¬ 
sente ce type de fichier. Il semble difficile avec ce type de fichier 
de ne pas faire les raccourcis intellectuels qu'il appelle. 
Imaginons, vous êtes impliqué en 1982 pour une affaire de stu¬ 
péfiant, vous êtes arrêté, vous avez du cannabis sur vous par 
exemple. En 1998 ou en 2001 vous êtes témoin dans une affaire 
de trafic d'héroïne, vous ne pourrez pas empêcher les policier 
de faire un rapprochement entre les deux. Le problème des 
fichiers ne se limitent pas uniquement au STIC. Il y a des cho¬ 
ses toutes aussi dangereuses qui sont en train de se préparer, 
notamment avec la récente loi sur la sécurité quotidienne. Il y 
a eu un débat calamiteux sur la délinquance des mineurs qui 
n'est ni plus ni moins qu'une espèce de poudre aux yeux alors 
qu'il y a des dispositifs techniques de cette loi qui n'ont jamais 
été discutés et qui sont pourtant très pernicieux. Il existe actuel¬ 
lement un fichier d'empreintes génétiques qui fonctionne pour 
les viols et les délinquants sexuels, et pour les actes de barbarie ; 
il faut avoir été condamné pour y figurer. Ce fichier est étendu 
par le projet de l'assemblée nationale - le sénat n'est pas revenu 
dessus - aux violences volontaires, c'est énorme, cela concerne 
beaucoup de choses, la rébellion c'est de la violence volontaire... 
sachant que les structures de prélèvements des empreintes 
génétiques sont en place, elles existent déjà dans les commis¬ 
sariats, cela veut dire que ça change totalement les techniques 
de police. Il faut savoir qu'il s'agit d'un prélèvement d'ADN, 
votre salive ou une partie de votre peau. Théoriquement c'est 
une technique sûre mais aujourd'hui, vu les conditions de pré¬ 
lèvement, il y a plus de 35% d'erreurs... 

Le sécuritaire est très présent dans les quartiers populaires. 

Quels sont les dispositifs qui ont été mis en place? 

L.B. : La priorité a été mise sur des formes de répression de 41 

certains types de délinquance, et aussi sur la territorialisation de 
ces dispositifs avec des services spécifiques qui vont être spécia¬ 
lement consacrés à travailler sur ces questions. Ce sont d'abord 
des dispositifs de police mais également des dispositifs de jus¬ 
tice ainsi que certaines procédures dans l'Éducation nationale et 
autres... 

Je commence donc par les dispositifs de police. Un certain 
nombre d'unités ont été spécialement dédiées au travail sur la 
délinquance de voie publique dans les quartiers populaires. Le 
plus «célèbre» d'entre eux s'appelle la Brigade anti-criminalité 
(BAC), mais vous en avez un tas d'autres, les Unités mixtes 
spécialisées (UMS), les Compagnies Départementales d'inter¬ 
vention (CDI), les Brigades de recherche, d'enquête et de coor¬ 
dination (BREC), auxquelles s'ajoute la fidélisation des forces 
de maintien de l'ordre dans les quartiers. En effet, depuis un 
an et demi, les CRS ou les gendarmes mobiles passent six 
mois dans un quartier. Alors, ces unités ont des pouvoirs par- »> 
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ticuliers, les BAC, par exemple, ont des armements que d'au¬ 
tres n'ont pas, hormis les unités anti-terroristes, des gilets 
pare-balles, des flash-bail, des fusils qui tirent des balles en 
caoutchouc ou des grenades de désencerclement. 

Ces unités liées à de nouvelles méthodes d'appréhension de la 
délinquance ont le vent en poupe. Comment cela se passe-t-il? 

L.B. : Je n'ai pas encore parlé du développement de la police 
de proximité. Vous avez sans doute lu dans la presse qu'il faut 
faire de la police de proximité partout. C'est-à-dire déployer des 
îlotiers sur les quartiers en priorité. Alors, la police, ce n'est pas 
un métier, mais des métiers différent avec des cultures pro¬ 
fessionnelles différentes. La police n'est donc pas un tout 
homogène. Vous avez à l'interieur des systèmes de valeurs en 
concurrence. Il y a les métiers nobles, la Police judiciaire (PJ) 
et le crime de sang, il y en a d'autres en concurrence comme 
les Renseignements et puis il y a des métiers plus dévalorisés 
comme l'îlotage qui est resté pendant des années «le rencard». 
On y trouvait les policiers mal notés ou mutés pour des raisons 
disciplinaires... Mais je m'aperçois qu'on ne comprend pas 
pourquoi l'accent a été mis sur ces questions de délinquance. 
Alors pourquoi? Parce qu'il y a eu une flambée de la délin¬ 
quance dans ces quartiers ? Tout vient indiquer que cette rai¬ 
son n'est pas convaincante. 

Alors, pour quelles raisons le changement et la mise en place 
de ces nouveaux dispositifs se sont-ils opérés dans le monde 
politique au début des années quatre-vinqt ? 

L.B. : Un glissement sémantique a fait que l'insécurité qui 
était réservée au salariat a basculé dans un autre sens. 
L'insécurité était liée au salariat dans le sens ou tout au long 
du XIX e et au XX e siècle, le salarié est celui qui n'a que ses bras 
et donc s'il est malade ou blessé ou trop vieux, il n'a plus rien. 
Ont donc été développées un certain nombre de structures, 
d'institutions pour lutter contre cela. Le glissement qui s'opère 
est le suivant : l'insécurité devient une espèce d'équation délin¬ 
quance + sentiment d'insécurité, crime + peur du crime. C'est 
ce qui va permettre aux hommes politiques d'investir ces ques¬ 
tions. Si c'est affaire de police et de justice, ils n'ont pas grand 
chose à dire. Si c'est affaire de sentiment d'insécurité, de mal 
être, des élus vont dire, «je vais changer l'éclairage», «je vais 
mettre une patrouille à tel endroit, ça va rassurer les gens », « je 
vais accompagner les personnes âgées pour aller chercher de 
l'argent ou faire leurs courses...», enfin, ils peuvent jouer là- 
dessus. La première campagne qui se fait exclusivement et 
explicitement sur ces questions, en 1983, Jacques Toubon écrit 
un livre intitulé Pour en finir avec la peur qui décrit très nette¬ 
ment le climat de l'époque. Depuis, le thème n'a pas quitté les 
agendas politiques. Des politiciens font aujourd'hui leurs car¬ 
rières sur la sécurité. Or, cette spécialisation et cette théma¬ 
tique pèse très largement sur la définition de l'insécurité et sur 
les mesures qu'il va falloir mettre en place contre tel ou tel type 
de délinquance. Il s'agit, cela dit, essentiellement de la délin¬ 
quance visible, de voie publique en les reliant aux arrêtés anti¬ 



mendicité ou contre les mineurs le soir. C'est la dimension de 
l'ordre dans la rue. Et de ce point de vue, dans certaines peti¬ 
tes villes, les grands trafics de cocaïne ne génèrent pas forcé¬ 
ment de troubles à l'ordre public ou alors, il n'est pas forcé¬ 
ment visible. Par contre, ce qui peut être visible ce sont des 
gamins qui squattent dans les halls d'immeubles, qui sont dés¬ 
agréables, qui sont inciviles pour reprendre le terme à la mode. 
Cet état d'esprit a très largement pesé sur le développement 
des structures dont je vous parlais. En 1985, c'est Pierre Joxe, 
ministre de l'intérieur qui met dans la loi de modernisation de 
la police, le premier l'accent là-dessus. Charles Pasqua, quand 
il devient à son tour ministre ne change pas les logiques, pas 
plus que Debré ou Chevènement. La lutte contre ce type de 
délinquance est systématiquement renforcée avec le corrélât 
immédiat qui est que, plus vous mettez d'unités de voies 
publiques plus vous constatez des délits. C'est logique, ces 
gens travaillent ! Que demain ils décident de mettre l'accent 
sur d'autres formes de priorités et... 

Comme la délinquance patronale... 

L.B. : Nous allons peut-être y venir si nous abordons la jus¬ 
tice, mais la Chancellerie, elle-même reconnaît dans son rap¬ 
port de politique pénale que toutes les formes de délinquances 
complexes sont, en fait, sous-réprimées. Qu'entend-on par 
délinquance complexe. C'est beaucoup de choses, c'est la délin¬ 
quance économique, financière, environnementale, les fraudes 
aux infractions sur la législation du travail... Je vous donne un 
exemple, pour l'affaire ELF, Eva Joly, la juge d'instruction en 
charge de ce dossier avait un enquêteur et demi pour le traiter, 
ce qui est relativement faible. Finalement, on voit que la célé¬ 
rité de la justice et sa vitesse de traitement en vient à évacuer 
tout ce qui nécessite une enquête policière ou judiciaire 
sérieuse et longue alors que je le rappelle, la France est en 
Europe l'un des pays qui a le plus de policiers par habitant: 
1 pour 252 alors que la moyenne est de 1 pour 310 en Europe. 

Nous avons vu la portée de cet état d'esprit et de ces mesures 
qui sont mises en places. Peux-tu nous dire maintenant ce que 
cela implique au sein de l'institution policière? 

L.B.: Au sein de l'institution policière, toutes ces logiques 
ne sont pas reçues unanimement. Il y a un tas de fractures, de 
clivages. D'abord, on l'a vu, un clivage entre les métiers. Les 
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chefs de sécurité par exemple trouvent dans le discours sur la 
nécessité de réprimer la petite délinquance des revalorisations 
symboliques très fortes. Symboliques, dans le sens où il leur 
est dit : voilà, maintenant c'est vous qui faites le travail impor¬ 
tant. Cela se traduit, bien sûr, aussi en termes de moyens, d'ef¬ 
fectifs, etc. Mais pour la police de proximité, les chefs de police 
sont beaucoup plus enthousiastes que les agents en charge de 
l'appliquer et à qui ils disent «Vous allez descendre de votre 
voiture vous balader à pied sur une dalle ». Eux, ils sont moins 


d'un tag et de gamins en bas d'immeubles, cela ne les intéres¬ 
sent pas forcément. De même, les Renseignements généraux 
(RG) qui étaient attachés aux questions politiques ne sont pas 
très intéressés par ces questions. Or, l'investissement politique 
et médiatique sur les violences urbaines ont produit des accep¬ 
tations. La P J s'en est saisie en se disant qu'ils allaient être mar¬ 
ginalisés s'il ne s'y mettaient pas et ils ont créés les BREC 
(Brigades de recherches d'études et de coordination) qui sont 
spécialisées sur le petit deal au bas des immeubles. Beaucoup 
de policiers judiciaires ont du mal à y aller, ne veulent pas se 
déplacer pour aller faire des planques pour des barrettes... ils ne 
voient pas toujours l'intérêt, eux qui veulent s'intéresser au 
grand banditisme. Ils ont néanmoins assurer le lien en disant: 
les grands bandits de demain se recrutent dans les banlieues 
aujourd'hui. Ce qui est faux. Cela ne veut pas dire qu'il n'y ait 
pas parfois des liens mais qu'il n'y a rien de systématique. 
D'ailleurs les dossiers de P J montrent bien que cela ne tient pas. 
Les RG sont, eux aussi, aller s'intéresser aux violences urbaines. 
Ils sont à l'origine d'une grille connue sous le nom d'échelle Bui- 
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enclins à trouver une revalorisation. Ils parlent d'ailleurs de 
militarisation des rapports entre les jeunes et la police. Et nous 
pouvons constater depuis une dizaine d'années un durcisse¬ 
ment indéniable des relations. C'est beaucoup plus dur, beau¬ 
coup plus tendu. Les chiffres policiers qui augmentent le plus 
sont outrage à agent et rébellion, insultes à agent, etc. Mais la 
militarisation des rapports se traduit par des équipements et 
des comportements ainsi qu'à travers le langage. Le syndicat 
majoritaire des commissaires par exemple parle de logique de 
guerre, de fantassins de la drogue... Le conseiller spécial de 
Chevènement pour les affaires de police parlait de frappes chi¬ 
rurgicales dans les quartiers. Il a développé tout un registre 
guerrier et militaire. Et ce, sur le terrain, avec des policiers jeu¬ 
nes, ayant peu de formation, peu adaptés aux situations qu'ils 
rencontrent, ne connaissant pas les codes, les comportements 
des populations. Les travaux nord-américains sur la police sont 
intéressants. Le policier est défini comme un Street corner poli- 
tician, un politicien du coin de la rue, c'est-à-dire celui qui choi¬ 
sit dans l'éventail de tout ce qu'il peut réprimer. Le policier, au 
quotidien, élabore une grille d'échelle de la répression, ce qui 
lui paraît important ou pas. Cela suppose une forme de dis¬ 
tance au rôle, un recul, ce que l'on voit parfois quand, par 
exemple une brigade rurale de gendarmerie qui, sur un vol de 
scooter, ramène le gamin au père sans passer par le pénal. 
Mais, aujourd'hui, le recentrage se fait sur du répressif pur et 
dur, sans recul. 

Quant à la police judiciaire qui n'intervient logiquement que 
lorsque les armes ont parlé et qu'il y a meurtre, aller s'occuper 


Trong qui mesure les degrés de difficultés d'intervention de la 
police dans les quartiers. Et ils s'intéressent à cette question au 
début des années quatre-vingt-dix, au moment où on veut les 
supprimer parce qu'il n'y a plus de groupes politiques qui mena¬ 
cent le système. Ils se saisissent alors d'une nouvelle mission, ce 
qui représente d'ailleurs une espèce de récurrence administra¬ 
tive d'inventer le problème pour lequel on a les solutions. Tout 
cela théorisé par des «experts» autoproclamés en sécurité, qui 
saturent complètement le débat. Pour aller vite, on retrouve trois 
grandes catégories : des gens comme Alain Bauer, par exemple, 
très lié au PS, qui décrit une situation apocalyptique des quar¬ 
tiers, pour la simple raison qu’il est en même temps PDG d’une 
boite de sécurité urbaine et qu’il vend ses solutions aux problè¬ 
mes qu’il décrit... Ensuite on a des syndicalistes policiers, qui 
demandent plus de moyens, et enfin, certains, je pense à Xavier 
Raufer, par exemple, qui sont issus de l’extrême droite et qui . 
généralisent des faits divers, ce qui leur permet de dire sur la 
sécurité ce qu’ils ne peuvent plus dire sur l’immigration. 

Pourrais-tu aborder la question judiciaire? 

L.B. : Après avoir décidé de mettre l'accent sur ce type de délin¬ 
quance, après avoir développé des structures importantes pour y 
répondre, il faut savoir que les BAC assurent 80% des arrestations 
de la police, ce sont tout de même des chiffres conséquents... avec 
tout cela ont été développées sur ces quartiers des structures judi¬ 
ciaires très particulières. Ce sont les chambres de comparution 
immédiate, ce sont les Groupements locaux de traitement de la 
délinquance qui s'intéressent à une cage d'escalier particulière, »> 
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etc. Ces procédures judiciaires particulières, le traitement en 
temps réel de la délinquance. Il s'agit d'accélérer le temps de trai¬ 
tement de la justice, il faut que la Justice réponde plus rapidement. 
Alors, en pratique, on poursuit tout et n'importe quoi et il y a en 
quelque sorte une extension de la sphère pénale. C'est-à-dire que 
tout un tas de faits qui n'étaient pas traités au pénal le sont aujour¬ 
d'hui. Ensuite, toutes ces structures ont produit un durcissement 
très fort des sanctions. 

On voit apparaître aussi des Maisons de la Justice et des délé¬ 
gués du Procureur et vous parlez dans votre livre de paterna- 
lisation des conflits interindividueis. Qu'entendez vous par là? 

L.B. : Au Etats-Unis, le choix est net avec notamment New 
York et la tolérance zéro. Ils poursuivent tout, ils condamnent 
tout et ils incarcèrent beaucoup. Il y a aux Etats-Unis, une car- 
céralisation massive, notamment des consommateurs de can¬ 
nabis et ce genre de choses. Ils ont été très cohérents, à 
NewYork ils sont passés en cinq ans de 30000 policiers à 
40 000, ils ont augmenté dans la même proportion le nombre 
de juges et de la même manière le nombre de prisons. C'est 
un ensemble cohérent ; il faut mettre à l'écart une partie de la 
population. Et donc ils la mettent à l'écart en prison et c'est tout 
le principe de Three strike and you're out. Vous volez une 
pomme, vous êtes condamné, vous volez une deuxième 
pomme, vous êtes recondamné, vous volez une troisième 
pomme, vous prenez 20 ans ferme quoi que vous ayez fait. En 
France, on n'a pas fait cela. Il n'y a pas une augmentation mas¬ 
sive de la carcéralisation. Il y a plus de gens en prison mais 
parce que les peines s'allongent, les gens y restent plus long¬ 
temps et comme le flux ne se tarit pas à l'entrée, évidement il 
y a plus de monde. Mais le choix n'a pas été fait de mettre mas¬ 
sivement les gens en prison. On a essayé d'autres choses et 
notamment la troisième voie pénale qui passe par les délégués 
du procureur et par les Maisons de justice et de droit. Les DP 
44 sont des anciens policiers ou gendarmes qui connaissent le 
Droit qui font des médiations pénales. C'est ainsi qu'on parle 
de paternalisation des rapports, c'est-à-dire le fait qu'un tas de 
choses qui passent par la justice civile, les conciliations, vont 
passer désormais au pénal. 

Peux-tu aborder la question de la pénétration de la police et de 
la justice à l'école? 

L.B. : Un des autres aspects du développement des struc¬ 
tures spécialisées se retrouve dans les écoles. Vous avez ainsi 
les «zones violentes» dessinées par l'Éducation Nationale dans 
lesquelles il y a des procédures particulières, notamment le 
protocole de signalement au parquet et au commissariat des 
faits de violence. Encore une fois, il y a là un effet de projec¬ 
teur. J'ai par exemple un ami qui était au pays basque à qui j'a¬ 
vais demandé d'appliquer dans son établissement rural des 
grilles de signalement des violences scolaires de la Seine-Saint- 
Denis, et en un mois ce milieu d'enfants d'agriculteurs fai¬ 


saient exploser la ville de Stains et toute la Seine-Saint-Denis. 
Eux ce n'était pas à coups de couteau mais à coups de chaîne 
de tronçonneuse... Et il apparaît en fait un espèce d'enrôlement 
des services sociaux dans un mode de questionnement policier 
et pénal. Il s'agit d'une reformulation de la question sociale. Là 
où il y avait des problèmes sociaux, on en vient à les poser 
aujourd'hui en des termes sécuritaires. La maltraitance, par 
exemple, est traitée dans les CLS au titre de prévention de la 
délinquance, c'est-à-dire que les enfants battus sont un pro¬ 
blème parce qu'ils risquent de devenir des délinquants. Ce 
sont des raisonnements très pernicieux, idem pour les ques¬ 
tions socioculturelles. On n'envoie pas les gamins aux specta¬ 
cles ou ailleurs pour leur développement culturel, on les envoie 
pour qu'ils ne soient pas sur leurs quartiers à foutre le souk. 
Et tout cela est très problématique car il n'y a pas d'opposition 
entre la prévention et la répression, ce sont deux étapes d'un 
même processus et depuis, le début des années quatre-vingt, 
l'ensemble des services de prévention sociale, infirmières sco¬ 
laires, médecins scolaires, etc. ont été démantelés, pour dans 
le même temps développer des postes de prévention de la 
délinquance. C'est tout-à-fait pervers. Qui aujourd'hui pose les 
questions de rapports de production, de reproduction? 
Personne. La question pertinente aujourd'hui sur les quartiers 
populaires est la question sécuritaire. Je ne dis pas qu'elle est 
pertinente pour moi, ni d'ailleurs pour les gens que y vivent 
mais que c'est l'angle qui est privilégié pour concevoir l'action 
publique repris complaisamment par les médias. Et c'est d'au¬ 
tant plus net qu'il n'y a personne dans ces quartiers pour faire 
entendre collectivement une voix qui dirait : notre insécurité 
n'est pas celle-là. Pour le dire autrement et très simplement, 
tant que la classe ouvrière était organisée en tant que classe 
avec des portes-paroles, elle faisaient entendre la voix de la 
classe ouvrière, la voix peut-être déformée de la classe ouvrière 
mais qui était collective et qui prétendait l'incarner. 
Aujourd'hui la délitement de l'ensemble des structures liées 
au PC, fait qu'il n'y a plus de voix collectives dans ces quartiers 
pour porter d'autres messages. Il est clair que quelqu'un qui 
vit dans une cité pourrie ne va pas faire des tribunes dans 
Rebonds ( Libération ) ou dans Horizon-Débats (Le Monde), ne 
va pas être invité dans des colloques ou alors s'il est invité ce 
sera dans une émission télé ou on va lui demander s'il est vio¬ 
lent, extrêmement violent ou extraordinairement violent. Puis 
on va entendre «oui, mais... Merci maintenant un reportage 
avec la BAC du Val Fourré qui reçoit des cailloux». C'est 
comme cela que ça se passe. D'où l'intérêt à un moment donné 
de se réapproprier son propre discours, son propre vécu et d'ê¬ 
tre en capacité de le porter publiquement. 

Popors recueillis par Cdric et Fioul, 
mis en forme par Fioul. 
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AU CŒUR DES FONCTIONS RÉGALIENNES DE L'ETAT, L'INSTITUTION POLICIÈRE OCCUPE UNE 
PLACE DE CHOIX DANS LA DÉFENSE ARMÉE DE L'ORDRE SOCIAL DOMINANT ET DE LA PROPRIÉTÉ 
PRIVÉE. LES REVENDICATIONS CORPORATISTES EXPRIMÉES CES DERNIERS MOIS PAR LES APPA¬ 
REILS RÉPRESSIFS RENDENT COMPTE DU RÔLE CENTRAL ET OMNIPOTENT QU'ILS SONT APPE¬ 
LÉS À JOUER DANS LES POLITIQUES ÉTATIQUES. L'IMPUNITÉ DONT PEUT BÉNÉFICIER L'INSTI¬ 
TUTION POLICIÈRE EN EST LA RÉSULTANTE. 
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L’AGENDA POLITIQUE contemporain, 
centré sur le thème de l’insécurité, fait de 
la police un enjeu majeur des batailles 
politiciennes. Mais, plus profondément, 
la police tient une place centrale dans 
tout édifice politique autoritaire; à cet 
égard, la France ne fait pas exception. 
Pourtant, et contrairement à ce que l’hé¬ 
ritage revendiqué du jacobinisme par 
l’un des principaux promoteurs d’une 
société policière pourrait faire croire, 
l’histoire de la police française ne se 
conjugue au singulier que depuis trente- 
cinq ans. Auparavant, il n’existe pas une 
police soumise à un pouvoir centralisé 
mais une multitude d’organisation diffé¬ 
rentes et sans liens structurels entre elles. 

La Révolution française établit le prin¬ 
cipe que la police doit être municipale. 
Autrement dit, la fonction policière est 
à la charge des municipalités: la loi 
municipale du 14 décembre 1789 inclut 
dans les attributions des autorités muni¬ 
cipales le fait de «faire jouir les habitants 
d'une bonne police», c'est-à-dire assurer 
«la propreté, la salubrité, la sûreté et la 
tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
publics » (art. 50). 

À côté de ces instances locales, existent 
deux organisations dont la compétences 
s’étendent sur l’ensemble du territoire 
français : la gendarmerie et la Sûreté géné¬ 
rale (devenue Sûreté Nationale en 1934). 


Cette dernière, héritière du Ministère de 
la Police générale, créé en 1796, connut 
une histoire mouvementée. 

Existant comme Direction de la Sûreté à 
part entière à partir de juin 1853, elle fut 
en concurrence avec la Préfecture de 
Police de Paris, à laquelle elle fut long¬ 
temps rattachée; ce n’est qu’en mars 
1903 qu’elle est définitivement intégrée 
au ministère de l’Intérieur. 

Ses fonctions furent longtemps limitées 
à celle de la police politique, à laquelle 
s’ajoutèrent progressivement la police 
des chemins de fer, des ports et des fron¬ 
tières (1854) puis la surveillance du terri¬ 
toire (1899) et une police criminelle 
mobile (les «Brigades du Tigre», 1907). 

Le principe municipal ne posa longtemps 
aucun problème au pouvoir central -ne 
serait-ce que parce que, dans la majeure 
partie du XIX e siècle, les maires étaient 
nommés par l’Etat. Mais la 111 e République 


se trouve prise dans un dilemme: d’un 
côté, elle reprend à son compte l’héritage 
révolutionnaire, ce qui la pousse à rétablir 
le principe de l’élection des maires (loi du 
28 mars 1882) tout en réaffirmant les pou¬ 
voirs de police des municipalités (loi d’a¬ 
vril 1884) ; d’autre part, elle redoute de per¬ 
dre le contrôle des forces de l’ordre au 
profit d’élus locaux potentiellement oppo¬ 
sés à ses options politiques. 


D’où une volonté centralisatrice qui se 
manifeste sous la forme d’exceptions: à 
partir du début du XX e siècle, les polices 
municipales de plusieurs grandes villes 
vont passer sous le contrôle de l’État-selon 
des modalités qui reprennent celles de 
Lyon. Se créent ainsi des «polices munici¬ 
pales étatisées» à Marseille (1908), Toulon 
et La Seyne (1918), Nice (1920), Strasbourg, 
Mulhouse et Metz (1925), 193 communes 
de la région parisienne (1935) et Toulouse 
(novembre 1940, opérée par Vichy). 

C’est le régime de Vichy qui, généralisant 
l’étatisation de la police, va donner sa 
forme contemporaine à l’organisation de 
la police française. Le régime réorganisa 
profondément la police avec un train de 
11 mesures entre le 19 avril et le 17 juillet 
1941, dont le point central est l’étatisation 
de l’ensemble des services de police : « les 
services de police sont placés sous l'autorité 
du ministre secrétaire d'Etat à l'Intérieur » 
(art. I er de la loi du 23 avril). 


Mais l’État français organisa une large 
délégation de pouvoir: ayant créé 20 
régions (loi du 19 avril) dirigées chacune 
par un préfet régional, Vichy confia à ce 
dernier la direction de la police pour la 
zone qu’il administrait (décret du 13 mai). 
Il dispose à ce titre d’un secrétariat admi¬ 
nistratif et de services régionaux des 
Renseignements Généraux, de la Police 
Judiciaire et de la Sécurité Publique. Cet 
échelon régional était coiffé par une 
Direction Générale de la Police Nationale 
(arrêté du I er juin), placée sous l’autorité 


C'EST LE RÉGIME DE VICHY OUI, GÉNÉRALISANT 
L'ÉTATISATION DE LA POLICE, VA DONNER SA 
FORME CONTEMPORAINE À L'ORGANISATION 
DE LA POLICE FRANÇAISE. 
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directe du Secrétaire général pour la police 
et comprenant trois grandes directions - 
RG, PJ et SP. 

Mais si la police est désormais centralisée 
dans les mains de l’État, elle n’en devient 
pas unique pour autant. D’une part, la 
Préfecture de Police de Paris reste à part 
du nouvel appareil. D’autre part, Vichy 
créa un certain nombre de polices spé¬ 
ciales qui, bien qu’intégrées au ministère 
de l’Intérieur, échappaient au contrôle de 
la DGPN. Au nombre de celles-ci, la 
«police anticommuniste», la «police aux 
questions juives» et la «police des socié¬ 
tés secrètes» (contreles Francs-maçons). 
Enfin la Milice fut créée en janvier 1943. 
Son chef, Joseph Damand, devint ensuite 
secrétaire général à la Police et plaça des 
miliciens aux postes clés, par exemple à 
la direction des RG. 

La Libération supprime toutes ces polices 
spéciales. En revanche, le Gouvernement 
Provisoire conserve l’édifice policier établi 
par Vichy. Le seul changement notable est 
la transformation de la Police nationale en 
Sûreté Nationale (ordonnance du 16 nov¬ 
embre 1944), changement purement no¬ 
minal qui ne modifiait en aucun cas l’or¬ 
ganisation du système. 

Signe de la centralisation des services de 
police sous le contrôle de l’État, la loi du 28 
septembre 1948 sur le statut des policiers 
leur donne la qualité de fonctionnaires. 
Enfin, aboutissement de ce processus, la loi 
du 9 juillet 1966 réunit la Préfecture de 
Police de Paris à la Sûreté Nationale au sein 
d’un nouvel organisme, la Police Nationale. 
La région parisienne conserva cependant 
une spécificité, puisque fut créé le 
Secrétariat Général pour l’Administration 
de la Police de Paris (SGAP) qui gère les 
budgets, les personnels, les matériels et les 
locaux de la police nationale pour Paris et 


les trois départements de la petite couronne 
(décret du 23 décembre 1971). 

La volonté de créer une police centralisée 
et contrôlée par l’Etat s’appuya longtemps 
sur des arguments d’efficacité. Mais ceux- 
ci se retournèrent rapidement contre le 
police nationale, et furent à l’origine d’un 
mouvement inverse, ou plutôt d’accumu¬ 
lation, allant vers la création de polices 
municipales en plus de la police natio¬ 
nale. Le partage des compétences entre 
les différents échelons administratifs est 
principalement régi par la loi du 7 janvier 
1983, relative à la répartition des compé¬ 
tences entre les communes, les départe¬ 
ments, les régions et l’État. Ceci sans par¬ 
ler de la « Loi d’orientation et de 
programmation relative à la sécurité» du 
21 janvier 1995, ni, surtout, des Contrats 
Locaux de Sécurité (CLS) et de la «Loi de 
Sécurité Quotidienne» (LSQ) qui font des 
maires des partenaires incontournables à 
la mise en œuvre des politiques sécuritai¬ 
res -via le principe du partenariat. 

Alf 


1. À noter que, plus généralement, cette loi 
remplace également l’élection des maires 
et adjoints par leur nomination par le préfet, 
devant lequel ils sont responsables. 
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LA POUCE CHERCHE DÉSESPÉRÉMENT À SÉDUIRE. SES AGENTS DE COM\ SE 
SONT AVANT TOUT LES MÉDIAS OFFICIELS ET COMPLAISANTS. LES 
JOURNALISTES QUI FONT UNE ENQUÊTE DANS LES QUARTIERS DITS 
SENSIBLES, PAR EXEMPLE, CHOISISSENT SYSTÉMATIQUEMENT 
D'ACCOMPAGNER DES FLICS EN TOURNÉE ET DÉVELOPPENT UNIQUEMENT LEUR 
POINT DE VUE, SANS FAIRE UN RÉEL TRAVAIL D'INVESTIGATION QUI 
CONSISTERAIT À CONNAÎTRE TOUS TYPES D’OPINIONS SUR LA PRÉSENCE 
POLICIÈRE ET LA VIE SOCIALE DANS CES QUARTIERS-LÀ. L'AUTRE EXEMPLE 
D’ACCOINTANCE MÉDIA-POLICIERS, CE SONT LES SÉRIES TV QUI PORTENT AUX 
NUES DES SHÉRIFFS TRICOLORES, DÉFENSEURS DE LA VEUVE ET DE 
L'ORPHELIN. CES MÉDIAS CONTRIBUENT À ENRICHIR L'IMAGINATION 
COLLECTIVE, À CRÉER UN FANTASME DU FLIC SANS REPROCHES MAIS 
LÂCHANT PARFOIS LES NERFS DEVANT LA «DÉLINQUANCE», NON PAS 
FINANCIÈRE, MAIS DE SURVIE. AU DELÀ DE L'IMAGERIE POPULAIRE SI BIEN 
NOURRIE, LE QUIDAM CONNAÎT TRÈS PEU LES DIFFÉRENTS SERVICES OU 
FONCTIONS DE LA POLICE - CETTE INSTITUTION ÉTANT AU FINALE TRÈS 
OPAQUE. VOILÀ UNE PRÉSENTATION RAPIDE ET SYNTHÉTIQUE, QUI NOUS 
L’ESPÉRONS, VOUS DONNERA ENVIE DE LEVER UN PEU PLUS LE VOILE... 


1. GENDARMERIE 

Plus vieux corps de répression et de main¬ 
tient de l'ordre étatique, la gendarmerie 
s’est recréée tout une histoire, incluant 
d’anciens corps comme les gardes champ¬ 
êtres dans son ascendance qui remonte, 
selon l’histoire officielle qu’elle enseigne à 
ses jeunes recrues, à la Renaissance. Voilà 
pour la Pravda officielle. Plus sérieuse¬ 
ment, la gendarmerie date de 1791. Elle a 
redéfini ses missions au fil du temps, jus¬ 
qu’à aujourd’hui où elle préfère mettre 
l’accent sur «l’aide aux citoyens» (retro¬ 
uver des personnes disparues, travaux 
pour l’environnement) et sur la prévention 
(sécurité routière) plutôt que sur la répres¬ 
sion. S’il est vrai que les gendarmes font 
autre chose que de courir après les voleurs- 
grignoteurs du capital et autres irréducti¬ 
bles, le maintien de l’ordre occupe encore 
et néanmoins 40% de son temps (chiffres 
officiels, 1999). Les gendarmes, en tant 
que militaire, ont les mêmes obligations 
(de réserve, d’obéissance...) et surtout les 
mêmes droits que les autres signataires de 
la Grande Muette. Un gendarme qui signe 
à 18 ans, par exemple, peut très bien sortir 


du service à 33 ans avec un revenu de 4 300 
francs jusqu’à la fin de ses jours. Quand 
on pense qu’il y en a qui se battent encore 
pour le revenu garanti, alors que peut-être 
ces messieurs-dames chômeurs râleurs 
ont raté la vocation de leur vie ! 

Bref, le gendarme n’est pas malheureux, 
mais il travaille quand même beaucoup 
par rapport à sa cousine Simone qui pré¬ 
fère radier des chômeurs dans une ANPE 
anonyme (le travail, c’est la santé pour le 
patronat, et la Santé pour les salariés). 
D’où le mouvement social de novembre 
dernier, où 40 000 gendarmes (soit près 
d’un sur deux) sont descendus dans la rue, 
pour, au bout de quelque courtes journées 
de grogne, une augmentation de salaire de 
1000 F par mois (150 euros, sic!), la pro¬ 
messe de gilets pare-balles neufs pour tous 
ainsi que des aménagements d’horaires. 
Tranquille, quoi... 

Pas étonnant que Jospin ait été si gentil 
avec eux, ce n’est pas une question d’élec¬ 
tions (mauvaises langues) mais bel et bien 
de travail, dur travail: les 35 heures sont 
souvent faites en trois jours, nous dit-on. 
C’est parfois le cas, si l’on exclut les 
«détails» que sont le temps de travail 
effectif ou les repos compensatoires, mais 
au pire, c’est le même problème qu’avec le 
le PARE ou le FC Metz -fallait pas signer. 

UNE GENDARMERIE PROCHE, 
TRÈS PROCHE, TROP PROCHE... 

La gendarmerie nationale est subdivisée 
en 7 régions de Gendarmerie découpées 
selon les zones de défense de l’armée de 
Terre. Elle est dirigée par un directeur 
général, habituellement civil, et dépend 
du ministère de la Défense. Pour ses mis¬ 
sions non militaires, par contre, c’est plu¬ 
tôt le Préfet de département qui en tient 
les rênes. Pour ses missions judiciaires, 
elle est soumise à l’autorité du parquet 
et/ou du magistrat/instructeur. 

Les secteurs d’intervention de la gendar¬ 
merie sont essentiellement ruraux et 
péri-urbains. En 1999, la population cou¬ 
verte était estimée à 30 millions de per¬ 
sonnes, et devraient atteindre 35 millions 


L'INSTITUTION POLICIÈRE PANORAMA 


en 2015 (projection de l’INSEE). La gen¬ 
darmerie départementale est forte de 
3591 brigades territoriales, nombre régu¬ 
lièrement en baisse. 

Entre 1990 et 2000, les effectifs de la 
gendarmerie ont sensiblement pro¬ 
gressé, passant de 88.300 volontaires à 
95.000 (+ 7%). Malgré cela, l’avenir s’an¬ 
nonce plutôt vermeil (-eux ?) puisque une 
terrible menace se profile à l’horizon : le 
trou démographique. En clair, la généra¬ 
tion du baby-boom part progressivement 
à la retraite avec pas assez d’enfants pour 
combler les manques dans de nombreux 


secteurs publics (150000 professeurs 
manquent aussi, etc.). Conjugués à une 
crise des vocations et surtout à la profes¬ 
sionnalisation des armées, ce sont, ni 
plus ni moins, 40000 gendarmes qui 
manqueraient d’ici 2007/2008. 

PRÉSENTATION 

D'UN CORPS SPÉCIAL: LE GIGN 

Le Groupe d’intervention de la Genda¬ 
rmerie nationale a été créé en 1974, suite 
notamment à l'attentat terroriste des Jeux 
Olympiques de Munich en 1972 (Mais 
aussi dans le soucis d’intervenir contre le 
grand banditisme, ou encore contre une 
extrême gauche déterminée). Le GIGN est 
composé d'environ 95 militaires, placés 
sous les ordres de sept officiers. Il inter¬ 
vient dans des situations variées, tel que 
les «actes de terrorisme ou de grand ban¬ 
ditisme», les prises d'otages, certains types 
de révoltes en milieu pénitentiaire, les 
détournements d'avion mais aussi des 
transferts de prisonniers qualifiés de 
«dangereux» pour la société. L'État le 
prête également aux intérêts privés pour 
les transferts de fond importants. 


Les militaires du GIGN utilisent des types 
d'armes particulièrement meurtrières, dont 
des 357 Magnum ou des fusils d'assaut 
Famas (portée utile de 1000 m) ou SIG 551, 
entre autres. Dans des types d'interventions 
délicates, d'autres types d'équipement peut- 
être utilisé: des stétoscopes perfectionnés 
permettant de déceler la présence humaine 
derrière un mur, des lunettes infrarouges 
pour la vision nocturne, etc. 

Parmi ses exercices d'entraînement, il faut 
quand même noter que l'un d'entre eux 
consiste à tirer sur l'un de ses camarades, 
équipé d'un gilet para-balles. Le projectile 


doit atteindre la cible en argile placée au 
milieu de la poitrine. 

En 20 ans d'existence, le GIGN a mené à 
bien 650 opérations, a libéré plusieurs cen¬ 
taines d'otages (en particulier ceux de 
l'Airbus A300 le 26 décembre 1994 mais 
aussi ceux de Djibouti en février 1976 ou 
ceux de l'île d'Ouvéa en mai 1988) et a pro¬ 
cédé à l'arrestation de 550 personnes dont le 
leader d'Iparetarak en février 1988. C'est 
également le GIGN qui, le 21 février 1987, 
arrêtera cinq des membres d'Action Directe 
dans une ferme du Loiret. 

2. POLICE NATIONALE 

La police est bien évidemment structurée 
de manière pyramidale, avec à sa tête la 
DGPN (Direction générale de la Police 
nationale) et le ministère de l’Intérieur. 
Avec ses 143 700 fonctionnaires 1 , la Police 
est la première force chargée de faire 
respecter l’ordre et tend à prendre le pas 
sur la gendarmerie. Elle est divisée en de 
multiples directions et services, sous la 
houlette de la DGPN. 

Suite au mouvement syndical de novem¬ 
bre/décembre dernier, qui a mobilisé 
une majeure partie du corps policier, ces 


derniers ont obtenu d’importantes avan¬ 
cées syndicales. 

LA DGPN 

Créée par le décret du 29 septembre 
1969, elle est dotée de compétences lui 
conférant une vocation à animer et coor¬ 
donner l'action des différentes direc¬ 
tions de la Police nationale. La DGPN 
dispose de 1646 salariés, soit 0,7% des 
effectifs totaux de la police. L’actuel 
directeur de la Police se nomme Patrice 
Berbougnoux, un ancien CRS durant les 
années soixante-dix qui a gravit par la 
suite tous les échelons. 

La DGPN dispose de services directe¬ 
ment rattachés sous ses ordres : 

La Mission de lutte anti-drogue (MILAD) : 
elle patronne les autres services de police 
dans la lutte contre la drogue, en colla¬ 
boration avec les services répressifs des 
douanes et de la gendarmerie nationale. 
L’Unité de coordination et de la lutte 
anti-terroriste (UCLAT): elle participe 
aux différentes instances internationales 
de lutte anti-terroriste et anime un 
réseau d’officiers de liaison qu’elle 
échange avec les partenaires de la 
Commission européenne. 

L’Unité de recherche, assistance, inter¬ 
vention et dissuasion (RAID) : Cette célè¬ 
bre unité d’intervention musclée contre 
le terrorisme et le banditisme est direc¬ 
tement sous les ordres du directeur 
général de la police national, à son inita- 
tive ou sur demande d’autorités civiles 
ou judiciaires. 

L’Unité de coordination et de recherche 
anti-mafia (UCRAM) : elle a été crée en 
1992 pour répondre à une «éventuelle 
pénétration mafieuse en France» (selon 
ses propres termes). Il s’agit d’une struc¬ 
ture très légère qui coordonne l’action 
d’autres services contre le crime orga¬ 
nisé ou les phénomènes mafieux. 

Le Service de sécurité du ministère de 
l’Intérieur (SSMI): 440 policiers et un 
moyen de vidéo-surveillance conséquent- 
surveillent les différents sites du ministère 
de l’Intérieur, à Paris et dans sa banlieue. 

Le Service central automobile (SCA) : il 
comprend un effectif de 450 agents. Il 
administre et entretient un parc automo¬ 
bile de 1580 véhicules (seulement pour 
l’administration et les services centraux 
de la Police), et a un potentiel en équipe¬ 
ment radio-électrique de 1200 émet¬ 
teurs-récepteurs «police» et de télépho¬ 
nes de voitures. Il forme aussi les flics à 
une conduite « de rapidité et de sécurité ». »> 
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La Mission sur la politique de sécurité 
dans les quartiers difficiles : crée dans les 
années quatre-vingt-dix sous un gouver¬ 
nement socialiste, elle coordonne avec 
les Renseignements généraux les poli¬ 
tiques d’intervention dans les zones 
dites sensibles. 

LES DIFFÉRENTS 
SERVICES DE POLICE 

Ce sont eux qui sont en lien direct avec la 
population, et qui rassemblent l’immense 
majorité des policiers. 

Les effectifs sont donnés en date du I er 
janvier 2000. Entre parenthèse vous trou¬ 
verez la proportion d’employés d’un ser¬ 
vice type, par rapport au nombre total de 
policiers (le total ne fait pas 100% ; les per¬ 
sonnes travaillant dans les préfectures et 
les élèves ne sont pas comptabilisés). 


La Direction de l’administration de la 
Police nationale (DAPN) : 1646 person¬ 
nes (1,15% des effectifs). Elle a été crée 
récemment, en 1995. La DAPN est un 
peu le cheval de Troie de la modernisa¬ 
tion administrative. Elle est sensée clari¬ 
fier le fonctionnement de la police. 



Les Renseignements généraux 

Les Renseignements généraux ont pour fonction première la création de bases de données 
et l'étude des mouvements ou des partis politiques, avec différents modes d'interventions: 
présence lors des manifestations, des débats, mises sur écoute, etc. Au fil des années, 
leurs missions se sont élargies et ils ont depuis quelques années des fonctions plus 
polyvalentes dont: les renseignements sur les sectes (dont le Temple Solaire, L'Église 
de Scientologie) ou encore les violences urbaines... 

La Direction Centrale des Renseignements généraux a 3133 hommes sous ses ordres 
au 1 er janvier 2000. Elle dépend de la DGPN mais peut avoir, selon les époques, des liens 
directs avec des haut-lieux de pouvoirs (cabinet noir sous Mitterand). 

Elle est structurée en sous-directions et dispose de services territoriaux. 

La direction centrale est divisée en quatre sous-directions: 

> la sous-direction de la recherche : elle regroupe une division de l'analyse en relation 
avec tous les services territoriaux, comprenant les sections «contestations et violences»; 
liaisons extérieures, étrangers, D0M-T0M. Et une autre division opérationelle comprenant 
les sections «opérationnelles et recherches spécialisées», «traitement 

du renseignement» et celle de la logistique. 

> la sous-direction de la prospective: elle regroupe une section «faits de société», 
sections «villes de banlieues», «analyse sociale», «communication» et «analyse 

et prospective» et une division recherche financière ; 

> la sous-direction des courses et jeux: divisée en cinq sections (surveillance des 
casinos et cercles, études et contrôle, courses, judiciaire et formation-documentation) ; 

> la sous-direction des ressources et méthodes: regroupe la section des ressources 
humaines et la section études-organisations-formations. 


La Direction de la formation de la Police 
nationale (DFPN) : 3 030 personnes (2,1 %). 
Elle regroupe toutes les écoles et tous les 
services de formation de la Police. Elle a vu 
son rôle accru dans le courant des années 
quatre-vingt-dix, par l’adoption d’un prin¬ 
cipe de la «formation-sanction». 
Désormais, pour avancer dans sa carrière, 
le policier ne peut plus compter sur son 
ancienneté mais doit effectuer une période 
de formation continue. Sinon, les écoles 
forment le terreau de l’esprit de corps de la 
Police, comme en témoigne une myriade 
d’associations corpos qui y sont rattachées 
et dont une grande majorité fleure bon le 
camembert et l’esprit franchouillard. Ces 
associations ayant généralement des sites 
Internet, les plus curieux d’entre vous peu¬ 
vent toujours faire des recherches (non, je 
ne file pas d’adresse!). 

L’inspection générale de la Police natio¬ 
nale (IGPN) : dit «la police des polices» ou 
les «bœufs carottes». Les 77 (!) fonction¬ 
naires de ce service sont chargés de mener 
des enquêtes administratives sur les servi¬ 
ces et personnelles. Il s’agit bien entendu 
moins de veiller sur les commissariats 
réputés violents que de contrer les délin¬ 
quances financières et autres malversa¬ 
tions financières, corruptions, dont sont 


parfois victimes les honorables fonction¬ 
naires des forces de l’ordre. Malgré le peu 
de fonctionnaires opérationnels, ce serait 
plus de 1200 dossiers qui seraient 
instruits par an par l’IGPN. La plus grande 
opacité entoure, par contre, la nature des 
dossiers instruits. On sait néanmoins qu’il 
s’agit plus de la corruption que des violen¬ 
ces policières... 

La Direction centrale de la sécurité publique 
(DSCP) : 78219 personnes (54,4%). Crée en 
1941 (no comment). Son assise est essen¬ 
tiellement urbaine et il s’agit de la police la 
plus visible et la plus présente sur le terri¬ 
toire. La circonscription de sécurité pub¬ 
lique est son unité de base. Elle est placée 
sous l’autorité d’un chef de circonscription, 
qui a généralement le titre de commissaire 
central, la DSCP divisée en services qui ont 
des missions bien identifiées : 

> le Service de la police de proximité (SPP) est 
en charge des missions dites de prévention 
(police administrative) et de répression 
(infractions de voie publique notamment). 
Le SPP regroupe tous les services en charge 
du traitement du judiciaire en temps réel: 
les îlotiers, police-secours (le fameux 17) 
ainsi que les tristement fameuses Brigades 
anti-criminalité. Les BAC ont été crée en 
1991, sous le gouvernement Rocard. Elles 
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regroupent 4000 fonctionnaires décou¬ 
pées en 326 unités. Les BAC sont organi¬ 
sées en patrouilles chargées de lutter contre 
la «délinquance» et de rechercher systé¬ 
matiquement le flagrant délit. Connues 
pour leur extrême violence lors des inter¬ 
ventions, ainsi que pour leur brassard 
rouge qu’elles omettent parfois de mettre, 
ses membres sont parmi les mieux formés 
dans le maniement des armes à feu, et 
notamment des fusils à pompe dont certai¬ 
nes unités sont dotées. 

> Le service d'investigation et de recherche 
(SIR) en charge des missions de police 
judiciaire. 

> Le Service de VOrdre public et de la Sécurité 
routière. 

La Direction centrale de la Police judi¬ 
ciaire (DCPJ): 4209 personnes (2,9%). 
Elle regroupe principalement des enquê¬ 
teurs spécialisés. La DCPJ est en charge 
d’affaires pointues, derrière lesquelles se 
cachent des organisations «criminelles» 
œuvrant notamment dans les trafics de 
stupéfiants, d’objets d’art, dans la prosti¬ 
tution... C’est aussi elle qui se charge des 
phénomènes de délinquance financière et 
des affaires de corruption. 

La Direction centrale des renseignements 
généraux (DCRG) : 3133 personnes (2,2%). 
(voir encadré) 

La Direction de la Surveillance du 
Territoire (DST) : 1417 personnes (1%). 
(voir article sur la DST)) 

La Direction centrale de la Police aux fron¬ 
tières (DCPAF) : 7097 personnes (5%). Elle 
est chargée d’appliquer les politiques d’ex¬ 
pulsion de sans-papiers, ainsi que de la 
répression des entrées illégales sur le terri¬ 
toire. La DCPAF est divisée en quatre sous 
directions : affaires juridiques et internatio¬ 
nales, les ressources (transmissions, per¬ 
sonnels), animation des services déconcen¬ 
trés et de prospectives, lutte contre 
l’immigration irrégulière. L’ofïice central 
pour la répression et l’emploi d’étrangers 
sans titres (OCRIEST), quant à lui, est 
chargé de démanteler les filières de l’immi¬ 
gration illégale et accessoirement de répri¬ 
mer les filières d’emploi de clandestins. 


Le Service central des CRS (SCRS) : 14434 
personnes (10%). Peu de choses à dire 
que personne ne connaisse. Néanmoins, 
les CRS connaissent une évolution depuis 
quelques années, en étant affectés de plus 
en plus à la police de proximité, et perdant 
ainsi, dans les faits, sa fonction d’unité de 
déploiement opérationnel. 

Le Service central de coopération tech¬ 
nique international de police (SCTIP) : 355 

personnes (0,25%). Créé après les luttes 
de libération nationale, le SCTIP assure 
aux États que sont les anciennes colonies 

Le Préfet 


française le prêt de fonctionnaires de 
police. Depuis les années soixante, le 
SCTIP a évolué et assure désormais un 
travail de renseignement au service de 
l’Etat français. 

Le Service de Protection des hautes person¬ 
nalités (SPHP): 467 personnes (0,33%). 
Protection des hauts dignitaires de l’État 
(Premier ministre, ministre des Affaires 
étrangères, de l’Intérieur, de la Défense -le 
Président disposant de son propre service) 
ainsi que des invités, chefs de gouverne¬ 
ments, Présidents ou Rois. 

Raphaël 


Le statut du Préfet, dont les premières moutures modernes datent du Premier Empire, 
est encore fortement marqué par la conception napoléonienne de la centralisation 
du pouvoir. Le préfet, haut fonctionnaire nommé par le Président de la République, est 
au sommet de la direction des forces publiques départementales. Avec la Constitution 
de la V'république, ce haut fonctionnaire est nommé par le Président de la République, 
mais il suit les ordres du ministère de l'Intérieur. Il est soumis au loyalisme le plus total, 
mais dispose en contrepartie de pouvoirs élargis pour représenter l’État et asseoir son 
autorité. Depuis la loi de décentralisation de 1982, les pouvoirs du Préfet on été renforcés. 
Deux axes principaux définissent les fonctions du Préfet: le maintien de l'ordre public 
et la recherche de l'intérêt général. En termes pratiques, dans la réalité des faits, ces deux 
points se recoupent souvent (par «intérêt général», entendre «l'intérêt des possédants» 
-on a jamais vu des préfets expropriés un patron qui licenciait ou maltraitait 
ses employés, mais toujours l'inverse). Voilà en quoi consiste les principales missions 
et les principaux pouvoirs du Préfet: 

> La coordination des forces de l'ordre - Police et gendarmerie; 

> La collecte des renseignements de types militaires et policiers, à l'échelon 
d'un département, ou d'une région (Préfet des régions) ; 

> La mise en place et la coordination à l’échelon local les politiques du gouvernement : 
subventions aux entreprises, délivrance ou non de fonds pour les chômeurs, etc. 

> La gestion et la répartition des dotations et subventions de l'État -toujours à l'échelon local. 
Les pouvoirs du Préfet de Paris sont encore plus élargis: en plus de ceux cités plus haut, 

il cumule en plus : 

> Les pouvoirs de police habituellement dévolu aux maires des autres villes (direction 
de la police municipale, circulation et stationnement...) ; 

> L'autorité sur les autres Préfets de l'île-de-France, pour les domaines relevant 
de la défense civile ; 

> L'autorité sur le Secrétariat général pour l'administration de la Police (SGAP) 
de Paris, qui couvre les départements de la petite couronne parisienne. 

Il dispose d'une influence politique sans commune mesure avec sa situation 
administrative, certains «grands» Préfets ayant eu un rôle important dans les affaires 
politiques ou ont marqué de leur empreinte la mutation de la PP (Louis Lépine, Célestin 
Hennion, Maurice Grimaud...). Le Préfet actuel se nomme Jean-Paul Proust, peu connu 
du grand publique. Ce haut fonctionnaire surtout connu pour avoir éradiqué les farines 
animales (?) s’est fixé comme but, lors de son accession au poste en 2001, trois priorités: 

> le flicage optimum des transports publics, avec le d'un remaniement des GPSR (milice 
de la RATP) au travers d'une structure plus large, association plus étroitement la police; 

> la lutte contre la toxicomanie: 

> la lutte contre la «petite délinquance». 




ECLAIRAGE SUR LE DST 

CET ARTICLE N'A PAS EN EFFET LA PRÉTENTION D'OFFRIR DE SCOOPS SUR LE PLUS SECRET DES SERVICES 
SECRETS FRANÇAIS, IL S'AGIT BEL ET BIEN D'UNE PRÉSENTATION D'ORDRE GÉNÉRAL DE CE SERVICE 
RATTACHÉ À LA POLICE, ET DONT LES 1500 FONCTIONNAIRES SONT COUVERTS PAR LE SECRET DÉFENSE. 


NÉE DE L'AFFAIRE DREYFUS 

En 1899, tirant les conséquences de l'af¬ 
faire Dreyfus et de la conduite antisémite 
de la hiérarchie militaire, P État français 
retire à cette dernière l'attribution des ser¬ 
vices de contre-espionnage. Le décret du 
20 août 1899 crée alors un «contrôle géné¬ 
ral des services de la Surveillance du 
Territoire», sous ordre du ministère de 
l’Intérieur, qui en gardera le contrôle jus¬ 
qu’à nos jours. Ce service au budget réduit 
disparaît en 1907 pour renaître au début 
des années trente, officiellement à cause 
de la recrudescence des ingérences alle¬ 
mandes en France et l'arrivée au pouvoir 
d’Adolf Hitler et de ses sbires. Mais cette 
renaissance des services de contre-espion¬ 
nage coïncide également avec la montée 
en puissance des syndicats de lutte et éga¬ 
lement du PCF. Les décrets des 28 avril et 
13 juin 1934 font renaître le Contrôle géné¬ 
ral des services de la surveillance du terri¬ 
toire (ST) qui se verra doter de la part de 
l’État, de réels moyens dès 1937. Après l'in¬ 
vasion de la zone libre en novembre 1942, 
la ST est dissoute par les autorités alle¬ 
mandes. La plus grande opacité règne 
autour du devenir des agents de la ST à ce 
moment-là, mais il semblerait que la 
majeure partie d’entre eux aient rejoint la 
zone libre. À Londres, le commandant 
Dewavrin, alias Passy, crée le Bureau 
Central de Renseignements et d'Action 
(BCRA) dont la section de contre-espion¬ 
nage est confiée au lieutenant Roger Warin 
-dit Wybot. À la libération, l'ordonnance du 
16 novembre 1944, signée par de Gaulle, 
donne naissance à la Direction de la 
Surveillance du Territoire (DST). Les poli¬ 
ciers de ce jeune service viennent majori¬ 
tairement de la ST d’avant guerre, de la 
Résistance et du BCRA. 

AU FIL DES DÉCENNIES... 

Créée en 1944 pour «lutter contre les acti¬ 
vités d'espionnage et contre l'ingérence 
des puissances étrangères sur les territoi¬ 
res relevant de la souveraineté française», 
la Direction de la surveillance du territoire 


a subi dès la fin des années soixante-dix, 
une importante évolution liée à l'appari¬ 
tion de plusieurs phénomènes : 

> le glissement des activités d'espionnage 
du seul secteur militaire vers les domai¬ 
nes économique, scientifique et tech¬ 
nique; l'apparition puis la diversification 
de la menace terroriste. 

> la DST se présente aujourd'hui comme 
un service de sécurité intérieure dont la 
fonction essentielle est de rechercher le 
renseignement de sécurité et de suivre l'é¬ 
volution des formes de menace contre l’É¬ 
tat et l’ordre social. En cela, ses attribu¬ 
tions mordent parfois sur celles des RG, 
avec lesquels les rapports ne sont pas tou¬ 
jours excellents. Au niveau politique, la 
DST dirige ses activités vers la lutte contre 
l’ETA, entre autres, et a enquêté égale¬ 
ment sur les ramifications du PKK. 

L'ORGANISATION DU SERVICE 

La DST est une direction active de la 
police nationale comprenant des fonc¬ 
tionnaires appartenant à tous les corps 
de la police (commissaires, officiers, bri¬ 
gadiers et gardiens). L’organisation et le 
fonctionnement du service sont couverts 
par la classification du secret-défense. 
Schématiquement, la DST s'appuie : 

> À Paris, sur des services centraux (cinq 
sous-directions) et un cabinet chargé des 
relations nationales et internationales. 

> En province, la DST est présente à tra¬ 
vers 7 directions régionales (Lille, Rennes, 
Bordeaux, Marseille, Lyon, Metz, Tours) 
subdivisées en brigades. 

> La DST est également implantée dans les 
départements et territoires d'Outre-Mer 
avec 4 postes : Antilles-Guyane, Réunion, 
Polynésie et Nouvelle-Calédonie. 

LES MISSIONS DE LA DST 

La Direction de la Surveillance du Ter¬ 
ritoire est un service de renseignement de 
sécurité disposant de pouvoirs de police 
criminelle spécialisée, fixés par le décret 
du 22 décembre 1982. La D.S.T. a compé¬ 
tence pour rechercher et prévenir, sur le 
territoire hexagonale, les activités inspi¬ 
rées, engagées ou soutenues par des puis¬ 
sances étrangères et de nature à menacer 


la sécurité du pays, et plus généralement, 
pour lutter contre ces activités. 
Concrètement, les missions de la D.S.T. 
sont traditionnellement de trois types : 
contre-espionnage, contre-terrorisme, pro¬ 
tection des intérêts économiques. De nou¬ 
veaux champs d’attribution sont apparus 
lors de la dernière décennie : la proliféra¬ 
tion des armes nucléaires, bactériolo¬ 
giques, chimiques et balistiques, notam¬ 
ment via les réseaux de trafic d’Europe de 
l’Est, ou encore la grande criminalité orga¬ 
nisée (surtout les trafics de drogue de 
grande ampleur). 

Pour cerner ce qu’elle décrit comme 
menace (terme omniprésent dans sa 
loghorée), la DST s’appuie sur divers 
instruments de mesure dont les centres 
d’alertes connus sous le nom de CE RT 
(Centre d’Etudes et de Recherches techno¬ 
logiques, affiliées aux facs). Au delà du 
CERT Renater, public, la DST s’appuie sur 
le CERT IST financé par de multiples 
entreprises (aérospatiales, Alcatel...). Ces 
instruments permettent de contrer l’intru¬ 
sion d’éventuels hackers dans les ordina¬ 
teurs des entreprises (afin de piller des 
recherches ou d’instiller des virus pour 
mettre à mal des domaines économiques 
précis, comme ceux de l’armement). 

DEMAIN ILS ENLÈVENT LE BAS? 

Ce que l’histoire officielle de la DST ne 
précise pas, c’est que ce service secret s’ap¬ 
puie sur un important éventail d’informa¬ 
teurs: cadres d’entreprises, repentis divers, 
patriotes bénévoles, hackers... La majeure 
partie de ses missions actuelles consistent 
à protéger les intérêts économiques natio¬ 
naux, dans les secteurs de la Défense mais 
également des télécommunications, de la 
recherche pharmaceutique ou automo¬ 
bile. Il s’agit bel et bein d’une étroite 
accointance entre l’État, qui fournit une 
main d’œuvre qualifiée aux patrons les 
plus influents installés sur le sol hexago¬ 
nal. La DST a participé récemment à des 
missions de surveillance pour le compte 
des États-Unis, pendant les interventions 
militaires en Afghanistan. 

Raphaël 


OFFENSIVES 



POUVOIR POLICIER 

DERRIÈRE LA MOBILISATION DE LA CORPORATION POLICIÈRE DE CES DERNIERS MOIS, 
ET LA VOLONTÉ D'AUTONOMIE DE CELLE Cl À L'ÉGARD DE LA MAGISTRATURE ET DU 
POLITIQUE, SE DESSINENT DES STRATÉGIES DE POUVOIR SPÉCIFIQUES. IL S’AGIT POUR 
LES APPAREILS RÉPRESSIFS D'APPARAÎTRE COMME LES SEULS GARANTS LÉGITIMES 
DE L'ORDRE SOCIAL 


I. LA MpBILISATION 
POLICIERE DE L'AUTOMNE 

Le mouvement des policiers d'octobre- 
novembre 2001 a peu de précédents. Il 
faut remonter à 1983 pour trouver une 
mobilisation d'une telle ampleur. Cette 
démonstration des forces de l'ordre s'é¬ 
tait terminée devant le Palais de l'Élysée. 


dans la rue concernaient les conditions de 
travail, le durcissement de la justice et des 
mesures catégorielles et indemnitaires. 
Les racines de ce mouvement sont pro¬ 
fondes et multiples. 

Les causes 

1/ Si le point de départ est le meurtre de 
policiers en service, ces faits ne suffisent 
pas à expliquer cette mobilisation. En 
effet, en 2001, 10 policiers ont été tués 
alors qu'en 1990 on en comptait 32, et 
que depuis 30 ans la moyenne annuelle 
se situe entre 20 et 25. 

2/ Ce mouvement s'inscrit dans un cli¬ 


CE MOUVEMENT DE POLICIERS S'INSCRIT DANS 
UN CLIMAT DE SURENCHÈRE SÉCURITAIRE. 


Depuis, peu de revendications de poli¬ 
ciers se sont exprimées sur la place 
publique. 

Durant les trois semaines de mobilisa¬ 
tions de l'automne dernier, un quart des 
114000 policiers actifs en France ont 
défilé à Paris et en région. Un fait divers a 
mis le feu aux poudres : la fusillade du 16 
octobre 2001 au Plessis-Trévise (Val-de- 
Marne) durant laquelle deux policiers ont 
été abattus par Jean-Claude Bonnal, dit 
«Le Chinois», un truand récidiviste. Les 
revendications qui se sont exprimées 


mat de surenchère sécuritaire. Les ques¬ 
tions liées à ce thème occupent les agen¬ 
das politiques, font la une des médias et 
sont au centre des débats publics. Cette 
attention croissante portée aux questions 
de délinquance par les gouvernants fran¬ 
çais a permis aux syndicats de policiers 
d'être en position de force et de trouver 
un écho à leurs revendications. 

3/ Mais au-delà du bénéfice que peut en 
retirer l'institution policière, les trans¬ 
formations du métier de policier jouent 
un rôle important dans cette grogne. 


Les policiers, et notamment les policiers 
de base, se caractérisent en effet par une 
propension à définir dans l'ensemble 
des faits répréhensibles ceux qu'ils vont 
poursuivre ou non. C'est ce que Michel 
Foucault appelle la gestion différentielle 
des illégalismes. En d'autres termes, la 
police conserve une autonomie quasi 
complète dans la définition de ses prio¬ 
rités répressives. Or, cette autonomie est 
de plus en plus contestée. 

Pour comprendre ces mutations, il faut 
s'attarder sur celles des quartiers «sensi¬ 
bles», c'est à dire les quartiers «populai¬ 
res» que l’on retrouve au centre des gran¬ 
des villes: le XVIII e arrondissement de 
Paris, par exemple, ou dans les périphéries »> 








L'INSTITUTION POLICIÈRE ANALYSE 



urbaines: «les banlieues». Ces quartiers 
ont connu entre les années soixante et 
quatre-vingt, puis entre les années quatre- 
vingt et aujourd’hui de grandes évolutions. 
Durant les années soixante, ils étaient 
54 synonymes de progrès social et permet¬ 
taient à des familles ouvrières d’accéder au 
confort (eau courante, électricité, etc.). 

Or, sous l’effet des politiques libérales en 
matière de logement promues durant les 
années soixante-dix (aide à la pierre), les 
couches les plus favorisées de ces quar¬ 
tiers ont pu accéder à la propriété et les 
ont déserté. À la même époque, la crise a 
frappé le monde industriel non qualifié 
qui occupait la majorité des habitants de 
ces zones. On assiste alors à un phéno¬ 
mène de concentration/précarisation qui 


va avoir des effets très importants sur les 
populations les plus jeunes. 

La violence des jeunesses populaires 
n’est pas nouvelle (voir les blousons 
noirs, les loubards), mais son cadre d’ex¬ 


pression se modifie largement. En effet, 
l’errance dans l’espace public propre à 
ces adolescents, qui se traduisait par une 
série de comportements «déviants» (vio¬ 
lences verbales et physiques, petits vols, 
dégradations, etc.) prenait rapidement 
fin par l’intégration dans les fractions les 
plus déqualifiées du prolétariat indus¬ 
triel. Et loin de s’opposer à la culture de 
l’atelier, leurs valeurs de rue : virilité, vio¬ 
lence, anti-autoritarisme... y trouvaient 


un réceptacle favorable. Il suffit de pen¬ 
ser à la lutte contre le «petit chef», le 
contremaître, à la valorisation de la viri¬ 
lité et de la force physique, etc. Ces 
valeurs nourrissaient même parfois l’ac¬ 
tion syndicale et politique. 

Au fil des années l’intégration profession¬ 
nelle s’accompagnait du passage à un 
mode de vie «classique». Aujourd’hui ces 
mêmes jeunes ne peuvent plus s’intégrer 
à un monde qui décline largement, pas 
plus qu’il ne peuvent occuper les nou¬ 
veaux emplois sous-qualifiés auxquels leur 
absence de qualification les voue objecti¬ 
vement. En effet, ceux-ci se développent 
exclusivement dans le secteur tertiaire. Et 
s’il est exact de dire que le travail d’un cais¬ 
sier de supermarché est un travail à la 
chaîne, il diffère profondément de ce der¬ 
nier par l’introduction du client, qui 
impose des formes de civilité et de com¬ 
portements «normalisés» qui s’opposent 
à la culture de rue (docilité, politesse, voire 
déférence). 

Dans le même temps, la massification 
de l’enseignement en France (80% 
d’une classe d’âge au bac) a prolongé 
dans le système scolaire des adolescents 
qui en auraient été exclus; sans pour 
autant que l’école ne leur ouvre un ave¬ 
nir autre qu’au rabais. On a donc une 
sorte de marché de dupes, dont ils ne 
sont justement pas dupes, qui sape les 
fondements de l’autorité des ensei¬ 
gnants. Il n’est d’ailleurs pas neutre que 
les difficultés majeures en termes de 


troubles scolaires concernent aujourd’¬ 
hui le collège. 

Au final, on rencontre donc sur ces quar¬ 
tiers des adolescents, garçons pour l’im¬ 
mense majorité qui sont ces «désaffi¬ 
liés », ceux que Robert Castel appelle les 
« inutiles au monde, qui y séjournent sans 
vraiment y appartenir. Ils occupent une 
position de surnuméraires, en situation de 
flottaison dans une sorte de no man’s land 
social, non intégrés et sans doute in-inté- 


SYMBOLIQUEMENT ET POLITIQUEMENT 
LES POLICIERS ONT MONTRÉ QU'ILS ÉTAIENT 
LA CHEVILLE OUVRIÈRE DE LA RÉPRESSION 
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LES MISSIONS DE «PACIFICATION SOCIALE» 
N'INTÉRESSENT PAS LES POLICIERS. 

DONT LA HIÉRARCHIE DES NORMES EST AUTRE 


grables. [...] Ils ne sont pas branchés sur les 
circuits d'échanges productifs, ils ont raté le 
train de la modernisation et restent sur le 
quai avec très peu de bagages. Dès lors, ils 
peuvent faire l'objet d'attentions et susciter 
de l'inquiétude, car ils posent problème 1 ». 
Problèmes à l’école, donc, mais aussi sur 
les quartiers, dans les structures socio¬ 
culturelles auxquelles ils ne participent 
pas mais qu’ils perturbent, dans les halls 
d’immeubles qu’ils transforment en 
lieux visibles d’une sociabilité spécifique, 
etc. Et ce à plus forte raison que cet état 
tend à se prolonger de plus en plus tardi¬ 
vement en âge, allongeant d’autant le 
temps des «conneries» et rendant les 
ruptures radicales plus difficiles: com¬ 
ment trouver une copine stable en vivant 
chez ses parents à 30 ans ? 

Les difficultés réelles des différentes insti¬ 
tutions (écoles, bailleurs sociaux, transpor¬ 
teurs publics, , élus locaux, etc.) pour 


«gérer» ces populations et leurs compor¬ 
tements se sont traduites par une aug¬ 
mentation multilatérale des demandes de 
résolution policière de ces questions. 
C’est-à-dire à une pression pour une ges¬ 
tion policière de la désaffiliation, dont 
l’ambition avérée reste la régulation des 
désordres en public. 

Or, les réponses que peut apporter la 
police restent ambivalentes. En effet, les 
missions de «pacification sociale» n’inté¬ 
ressent pas les policiers, dont la hiérarchie 
des normes est autre. La récente mise en 
place de la police proximité, lancée par 
Jean-Pierre Chevènement s’inscrit dans 
ce mouvement, qui vise à remettre une 


partie des policiers sur le terrain, dans la 
rue, à faire de l’ilôtage, à participer aux 
réunions avec la population. C’est en par¬ 
tie dans cette transformation du métier 
policier par des éléments extérieurs à 
l’institution que l’on peut comprendre les 
récents mouvements de mobilisation. 

La mobilisation 

Cette mobilisation a été organisée par les 
syndicats. Les policiers ont un devoir de 
réserve, seuls les syndicalistes peuvent 
s’exprimer devant des journalistes ou des 
chercheurs. Le syndicalisme policier est 
encore plus dans une logique de cogestion 
que le syndicalisme ouvrier. Les syndicats 
gèrent les tableaux d’avancements et de 
mutations, les mutuelles... Ils sont struc¬ 
turés par corps : les commissaires (avec le 
SCHFPN, plus de 90% des commissai¬ 
res), les officiers (avec Synergie, le SNOP 
ou le SNUIOP) et les gardiens de la paix 
(avec Alliance, le SNPT ou le SGP-FO). 

La mobilisation de l’automne 2001 
avaient les objectifs suivants : 

1/ Revendication sur les moyens (véhicu¬ 
les, gilets pare-balle, etc.). 

2/ Revendications financières (demande 
de NBI pour les policiers qui travaillent 
dans les quartiers sensibles). 

3/ Requalification, valorisation, du métier 
de policier. 

4/ durcissement de la justice. 

Suite à ce mouvement, plusieurs mesures 
ont été adoptées : 

> Le recrutement de 2 000 policiers et*de 
1000 agents administratifs 

> Une augmentation de 2,5 milliards de 
Francs du budget de la police pour 2002. 

Le total des mesures indemnitaires et caté¬ 
gorielles représente 45,73% de cette som¬ 
me pour « venir en compensation » du tra- »> 


Rififi dans l'armée 

Nous sommes à la veille d’une nouvelle loi de programmation budgétaire pour l’armée, 
avec un budget revu à la baisse. La lutte pour les budgets, notamment pour 
ce gui concerne les opérations extérieures (Opex) fait rage entre l’armée de terre 
et la gendarmerie. Les récents conflits ont montré gue l’on s’oriente vers une résolution 
en trois phases: 

1/ Frappes aériennes: 2/ Reconstruction des institutions démocratigues et mise 
en place des institutions de contrôle: 3/ Civilisation de l'ensemble de ces organismes 
et développement des polices locales. 

La 1 èr ' phase est la plus courte et concerne l’armée de l’air. La seconde phase est centrale. 
Les polices à statut militaire, pour la France la gendarmerie peuvent y jouer un rôle 
important. Lors de la guerre au Kosovo, les gendarmes affirmaient maîtriser ce genre 
de situation et disposer des outils adéguats (notamment de chars). De plus, ils sont officiers 
de police judiciaire, donc capables de faire du judiciaire. Ils ont demandé 1000 hommes 
supplémentaires pour les Opex. 

L’armée de terre n’a pas ces prérogatives là; exclue de la 1 ère phase, tenue à l’écart de la 
seconde, elle a peur gue les réductions budgétaires se fassent sur son budget. Elle défend 
l’idée gue «la guerre c’est la guerre» et qu’elle est tout à fait en mesure d’assurer 
ce qu’elle nomme «le contrôle des foules». Pour cela elle s'appuie sur deux exemples: 
l’armée française en Algérie à partir de 1957 et l’armée anglaise en Irlande du Nord. Elle 
a d’ailleurs envoyé des troupes se former avec les Britanniques. Elle affirme que c’est son 
rôle d'intervenir dans les situations exceptionnelles: 1/ les Opex 2/ les Dom Tom (comme 
à Moruroa en 1995 lors des essais nucléaires) 3/ dans les banlieues. La revue du Collège 
Interarmées de Défense titrait d’ailleurs récemment «Les banlieues, champs de bataille 
de demain 1 ». Le Plan Vigipirate lui a permis d’acquérir de l’expérience sur ce terrain. 

Les récentes évolutions en matière de gestion des conflits extérieurs ou de maintien 
de l'ordre intérieur ont entraîné un repositionnement qui nécessite une visibilité 
que les mouvements de gendarmes de décembre 2001 a permis. 
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i. La Tribune n°23, mars 2001. 
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vail difficile accompli par les policiers avec 
Vigipirate, le plan sécurité Euro et le déve¬ 
loppement de la police de proximité dans 
les zones difficiles. 

Cette victoire des policiers ne concerne pas 
seulement cette série de mesures. Sym¬ 
boliquement et politiquement ils ont mon¬ 
tré qu’ils étaient la cheville ouvrière de la 
répression et qu’ils jouaient un rôle crois¬ 
sant dans la société française. 

Le mouvement des gendarmes 

La mobilisation des policiers a entraîné 
celle des gendarmes. Plusieurs défilés 
ont eu lieu en uniforme, fait exception¬ 
nel puisque les gendarmes ont un statut 
militaire qui leur interdit de former des 
syndicats ou de manifester. Le dernier 
mouvement datait de 1989 où leurs rev¬ 
endications s’étaient exprimées par lettre 
ou lors de rassemblement de femmes de 
gendarmes ou dans L'essor de la gendar¬ 
merie , le journal des retraités de la gen¬ 
darmerie. 

Le mouvement a duré environ quinze 
jours. Le 6 décembre 2001, par exemple, 



ou les Carabiniers en Italie). La répartition 
sur le territoire se fait ainsi: gendarmes 
dans les campagnes et dans les villes de 
moins de 10 000 habitants, policiers dans 
les villes de plus de 10 000 habitants. Les 
récentes réformes, comme celles de la 
police de proximité ont touché essentielle¬ 
ment les zones urbaines. Par leur mobili- 


monter, les policiers municipaux sont 
souvent des employés communaux qui 
ont changé de service. Les années quatre- 
vingt ont vu le nombre de polices muni¬ 
cipales croître avec l’intérêt grandissant 
porté aux questions de sécurité. Au cours 
des années quatre-vingt-dix s’opère un 
déplacement des fonctions régaliennes de 
l’État, avec une délégation de la gestion de 
la sécurité au niveau local. Le nombre de 
policiers municipaux augmente réguliè¬ 
rement, on en compte entre 16000 et 
20000. Par exemple en mars 2001, la 
ville de Dijon a augmenté de 50% ses 
effectifs et Strasbourg de 41 %. 

Si l’embryon de mouvement des polices 
municipales n’a pas porté ses fruits, les 
récentes Lois de sécurité quotidienne ont 
profité aux policiers municipaux, cette 
tendance ira en s’accentuant. 

II. LA MAGISTRATURE 
SOUS PRESSION 

Les récentes mobilisations policières avaient 
aussi pour toile de fond la question de l’au¬ 
tonomie de la police vis-à-vis du pouvoir 


LES POLICIERS EXERCENT DES PRESSIONS SUR CEUX QUI SONT CENSÉS 
LES CONTRÔLER, EN PREMIER LIEU LES MAGISTRATS. 


8000 gendarmes défilaient partout en 
France (Caen, Toulon, Rouen, Lyon, 
Cintegabelle, Clermont-Ferrand). 

Ce mouvement s’explique en grande par¬ 
tie par l’opportunisme des gendarmes qui 
ont vu dans le climat actuel et dans la sym¬ 
pathie dont profitait les policiers l’occasion 
d’obtenir des avantages sociaux. Ainsi, ils 
ont obtenu 2000 F supplémentaires par 
an et par gendarme ainsi que d’autres 
mesures d’ordre catégoriel des moyens 
matériels. La gendarmerie a un statut mili¬ 
taire (comme la Guardia civil en Espagne 


sation, ils ont affirmé leur existence et ont 
montré qu’ils avaient toute leur place et un 
rôle à jouer dans les dispositifs sécuritaires. 

La police municipale 

Au mois de décembre 2001, les policiers 
municipaux ont tenté de profiter des 
mobilisations policières pour faire enten¬ 
dre leurs voix. Ils n’ont pas vraiment été 
entendus. L’absence d’unification de leur 
profession en est la principale cause. Pour 
l’instant, les polices municipales sont 
éclatées. Si des écoles sont en train de se 


politique mais surtout de la magistrature. Le 
rapport de force entre l’institution policière 
et ceux qui tentent de la contrôler est cons¬ 
tant. Selon le climat idéologique ambiant, il 
penche en faveur de la police ou des libertés 
individuelles et collectives. Des faits divers, 
des événements politiques, comme les atten¬ 
tats de 1995 avec l’instauration du Plan 
Vigipirate, et la centralité des questions de 
sécurité font pencher la balance du côté de 
la police. Nous sommes aujourd’hui dans 
cette situation, encore exacerbée par les 
attentats du n septembre 2001. Les pou¬ 
voirs policiers s’accroissent et cette institu¬ 
tion se vit comme le garant de l’ordre social. 
Toute tentative d’entraver sa marche, 
même si celle-ci ne respecte pas le droit est 
perçue comme une atteinte à «la première 
des libertés » qui est la sécurité des citoyens. 
Les policiers exercent ainsi des pressions 
sur ceux qui sont censés les contrôler, en 
premier lieu les magistrats. 
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Le livre Vos papiers... 

Le tollé suscité par la parution du livre Vos 
papiers, que faire face à la police ? publié par 
le Syndicat de la magistrature aux Édi¬ 
tions L’Esprit frappeur est emblématique 
de cette omnipotence dont disposent les 
policiers. Pourtant cet ouvrage ne contient 
rien de sulfureux. Il décrit les droits dont 
disposent les personnes qui subissent les 
contrôles d’identité. Il explique les recours 
dont elles disposent et se réfère au Code 
de procédure pénale, à la Déclaration des 
droits de l’Homme et à la jurisprudence 
de la Cour de Cassation. Le prétexte invo¬ 
qué pour fustiger l’ouvrage et ses auteurs 
est la tête de cochon du policier représenté 
sur la couverture. Les syndicats de poli¬ 
ciers se sont déchaînés, allant jusqu’à 
manifester affublés de masque de cochon 
devant la Chancellerie de Paris le n 
décembre. Les journalistes ont pris le 
relais dans une affaire qui a retenti jus¬ 
qu’au Palais Bourbon. Ce «brûlot» a été 
qualifié «d’atteinte à l’autorité de l’État». 
La Garde des Sceaux a jugé «malvenue» 
la parution de l’ouvrage alors que le 
ministre de l’Intérieur ainsi que le syndi¬ 
cat policier S NO P ont porté plainte. 
Qualifier un ouvrage qui rappelle ses 
droits aux citoyens de «pamphlet anti¬ 
flic» prouve que tout contrôle des com¬ 
portements policiers est perçu comme 
une aide aux délinquants. 

Les enquêtes judiciaires 

Le développement de la gestion policière 
de la pauvreté a entraîné un contrôle 
accru des policiers dans les enquêtes. 
Dans une enquête judiciaire, le juge 
dirige et le policier se transforme en offi¬ 
cier de police judiciaire sur délégation du 
Procureur. Dans les faits, les magistrats 
contrôlent de moins en moins les enquê¬ 
tes. Les policiers s’occupent de plus en 
plus des petits délits, il y a une diminution 
du travail d’investigation judiciaire. On 
fait mois d’enquêtes et on défère plus de 
gens dans les tribunaux pour outrage, 
dégradation, possession de stupéfiants... 
Les accusés ne sont plus condamnés sur 


la logique de preuve ; les aveux signés en 
garde à vue font office de preuve. Avec les 
chambres de comparution immédiate, le 
traitement pénal en temps réel, la magis¬ 
trature devient de plus en plus une cham¬ 
bre d’enregistrement de l’activité poli¬ 
cière. Le meilleur exemple de cette 
logique est l’outrage, l’insulte à agent. La 
condamnation de la personne accusée 


policiers des voix se sont élevées pour 
contester le rôle du juge d’instruction. Celui- 
ci est perçu comme une entrave à l’autorité 
policière, puisque dans certaines affaires, 
c’est lui qui instruit. Les commissaires récla¬ 
ment la création d’un corps intermédiaire : 
le «parquetier-commissaire». Cette mesure 
leur donnerait encore un peu plus de pou¬ 
voir et favoriserait des enquêtes de deux 
types : le flagrant délit et l’enquête probatoire 
(sans preuves mais avec des mesures de 
coercition: perquisitions, interpellations, 
écoutes, aveux, saisies...). 

La classe politique verrait elle aussi d’un 
bon œil sa disparition puisque c’est lui qui 


LES POUVOIRS POLICIERS S'ACCROISSENT 
ET CETTE INSTITUTION SE VIT COMME LE GARANT 
DE L'ORDRE SOCIAL, LE DERNIER REMPART 


d’outrage se fait sur la foi du policier. La 
chambre enregistre et condamne auto¬ 
matiquement. On assiste aujourd’hui à 
un durcissement des peines avec de plus 
en plus d’incarcération de mineurs. 

La question 
du juge d'instruction 

Un débat autour de l’existence des juges 
d’instruction participe de l’offensive poli- 
cière, même si ce magistrat n’intervient 
que dans 7 ou 8 % des procédures péna¬ 
les (les crimes et les affaires complexes). 
En France, il existe deux tendances: la 
première, défendue par le syndicat des 
commissaires se réfère au système amé¬ 
ricain et voudrait que ce soit la police qui 
mène l’enquête et non pas un magistrat. 
Elle se résumerait à : le procureur pour¬ 
suit, la police instruit et le juge 
condamne. L’autre tendance prône le rat¬ 
tachement de la police judiciaire à la 
magistrature. 

Actuellement la première tendance domine 
très largement et lors des mouvements de 


s’occupe, de manière indépendante, des 
affaires politico-financières, alors que le 
parquet est sous la coupe du pouvoir poli¬ 
tique. Le départ du juge Halphen en jan¬ 
vier 2002 illustre les pressions et les 
attaques que subissent les juges d’instruc¬ 
tion lorsqu’ils font leur travail. 

La présomption d'innocence 

La loi sur la présomption d’innocence ou 
«Loi Guigou» fait suite au rapport parle¬ 
mentaire sur les prévenus de Christine 
Boutin. Cette loi favorisait le contrôle de 
l’autorité judiciaire et l’exercice des lois de 
la défense. Elle remettait en cause la 
détention provisoire et le fait qu’on puisse 
attendre deux ans avant d’être jugé. Elle a 
été votée à l’unanimité à la fin de l’année 
2000 au moment où certains élus étaient 
mis en examen, Roland Dumas entre aut¬ 
res. Elles avaient pour principal objectif 
que les politiciens ne dorment pas en pri¬ 
son et qu’ils puissent préparer leur 
défense. Elle ne touchait pas la petite 
délinquance qui n’est pas concernée par »> 


POUR ALLER PLUS LOIN... 


Syndicat de la Magistrature, 
«Vos papiers», 
Ed. L'esprit frappeur, 2002. 

Jean-Luc Einaudi 
et Maurice Rajsfus 
«Les silences de la police» 
Ed. L’esprit frappeur, 2001 
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la détention provisoire. Durant le mouve¬ 
ment policier de l’automne 2001, cette loi 
a cristallisé la colère des policiers. Face à 
cette pression les élus ont capitulé et ont 
favorisé la surenchère sécuritaire, le 
député PS Julien Dray en tête (auteur du 
rapport d’évaluation de la loi).La loi rectifi¬ 
cative touche aux droits de la personne en 
garde à vue, dans le sens d’un renforce¬ 
ment du pouvoir policier. Voici quelques 
unes des retouches envisagées (à l’heure 
où nous publions, les parlementaires dis¬ 
cutent toujours cette rectification) : 

- La détention provisoire. Actuellement, 
la détention provisoire est possible en 
cas d’atteinte aux bien, si la peine prévue 
est supérieure à cinq ans de prison. Elle 
sera désormais possible contre les per¬ 
sonnes mises en examen pour plusieurs 


- Le droit au silence. Le droit au silence en 
garde à vue accordé par la loi est modifié. 
Cet aménagement d’une loi qui favorisait 
les libertés individuelles constituent une 
nouvelle victoire pour le pouvoir policier. 
Les pressions de la police, des politiciens 
et de l’opinion publique ont entraîné une 
extension massive de la sphère pénale, on 
n’a jamais autant condamné pour des 
petits délits. Les magistrats condamnent à 
tour de bras, mais cela ne suffit pas, les 
syndicats de policiers les observent, les 
dénoncent dès lors qu’ils relaxent un 
accusé. Ce délire sécuritaire touche les 
plus hautes sphères de l’État, on a vu 
récemment Marylise Lebranchu se vanter 
d’avoir sanctionné un magistrat qui avait 
relâché une personne accusée de trafic de 
drogue. 

Chaque institution essaie de garder son 
autonomie et de peser sur les autres. On 
se rappelle de la loi d’amnistie de 1991, 
lorsque les magistrats titillaient les hom¬ 
mes politiques. Ces derniers ont voté la 
loi d’amnistie, «vous appliquez le droit, 
O K, nous changeons le droit.» De la 
même manière, comme nous l’avons vu, 
la sphère policière essaie de s’imposer 


aucune nature sociale et qu'elle relève de la 
responsabilité individuelle de chacun 2 » rap¬ 
portait de la sorte Christophe Caresche, 
député PS de Paris. 

Ce calcul politique est très fonctionnel, 
particulièrement en période électorale. Il 
est faux à moyen et à long terme. La police 
n’a en effet pas les moyens de juguler la 
petite délinquance, qui constitue bien 
souvent l’un des seuls modes de (sur)vie 
de petits groupes exclus durablement du 
circuit des échanges productifs. Comme 
le soulignait Hugues Lagrange: «À ce 
jour, aucune étude ne montre que l'augmen¬ 
tation du nombre de policiers sur le terrain 
ait été responsable du déclin des crimes vio¬ 
lents aux États-Unis. Certaines villes comme 
San Diego voient, entre 1990 et 1996, le 
taux de ces crimes baisser de 40% alors que 
le nombre de policiers est stable; à Dallas, il 
baisse de 39% avec des forces de police rédui¬ 
tes de3%, et à Seattle de 18% pour une dimi¬ 
nution de 6% des effectifs mobilisés } ». 

En revanche, la saturation de la présence 
policière dans certains quartiers creuse un 
fossé d’incompréhension entre leurs 
populations -et notamment les plus jeu¬ 
nes- et les institutions. Elle radicalise et 


LA FRANCE OSCILLE ENTRE LA TENTATION DE L'OMNIPOTENCE POLICIÈRE ET 

LES CONTRAINTES QUE CELLE-CI GÉNÈRE EN INTERNE. 


infractions, si l’un de ces délits est puni 
d’au moins deux ans de prison. 

- Le statut de suspect. La garde à vue sera 
à nouveau possible pour les témoins. La 
notion de suspect est rectifiée. Avant, 
était mis en garde à vue une personne 
contre laquelle il existe des «indices fai¬ 
sant présumer qu'elle a commis une infrac¬ 
tion», maintenant cela concernera une 
personne contre laquelle il existe des 
«raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis une infraction ». 

-La notification des droits. Actuellement, 
les droits du suspect devaient être notifiés 
dès le début de sa garde à vue. Désormais 
l’OPJ aura trois heures pour le faire, 
exception faite du droit à l’avocat dès la 
première heure. Autre changement : l’a¬ 
vis du procureur de placement en garde 
à vue qui s’effectue aujourd’hui immé¬ 
diatement pourra être fait dans un délais 
de trois heures. 


aux autres. La police refuse toute forme 
de contrôle. L’IGS et l’IGPN qui mènent 
les enquêtes sur les infractions des poli¬ 
ciers sont eux-mêmes constitués de poli¬ 
ciers. Ces dernières années ont vu se 
renforcer encore un peu plus leur liberté 
de tuer, de violenter, de jeter en prison. 

CONCLUSION 

La France est donc aujourd’hui à la croisée 
des chemins. Elle oscille entre la tentation 
de l’omnipotence policière et les contrain¬ 
tes que celle-ci génère en interne. 

Le creusement des inégalités et l’exclu¬ 
sion de parties sans cesse croissantes de 
la population ne sont plus politiquement 
pris en compte autrement que dans une 
logique de maintien de l’ordre social, dont 
la police reste l’un des piliers essentiels. 
L’abandon depuis le milieu des années 
quatre-vingt-dix du traitement social de la 
délinquance, sous l’effet des logiques 
importées des États-Unis qui voudraient 
que «la première cause du crime soit le 
criminel lui même» renforce la tendance 
à la gestion policière de la désafiliation, 
notamment dans la gauche de gouverne¬ 
ment. «On sait que la dâinquance n'a 


durcit les positions de chacun, ce qu’illus¬ 
tre la multiplication des violences policiè¬ 
res observées ces derniers mois. 

Cette escalade est socialement catastro¬ 
phique et moralement inquiétante, sauf 
à admettre, une fois pour toutes que la 
France a choisi délibérément de sacrifier 
sur l’autel de la punition ses populations 
les plus marginales. 

Laurent Bonelli et Cdric 

1. Castel R., Les métamorphoses de la question sociale. 
Une chronique du salariat. Gallimard, Paris, 1999. 

2. Le Parisien, 31 octobre 2001. 

3. Libération, 6 décembre 2001. 



LA MISE EN PLACE DANS DE NOMBREUX PAYS DE POLITIQUES SÉCURITAIRES ET AUTORITAIRES 
A TROUVÉ, DANS LES ATTENTATS DU 11 SEPTEMBRE 2001, NON PAS SON ORIGINE, MAIS UNE 
OCCASION SALUTAIRE DE JUSTIFICATION ET DE RENFORCEMENT. LA MONTÉE EN PUISSANCE DE 
L'EUROPE SÉCURITAIRE, L'ADOPTION DE MESURES DITES «ANTITERRORISTES» EN FRANCE ET 
AILLEURS, LA RÉPRESSION SYSTÉMATIQUE ET LA CRIMINALISATION DE TOUTE FORME DE 
CONTESTATION MONTRENT QUE LA DÉFENSE DU CAPITALISME PASSE PAR UNE GUERRE PERMA¬ 
NENTE. MAIS LA TENTATION SÉCURITAIRE DES «DÉMOCRATIES» SE NOURRIT SURTOUT DE LA 
DIFFUSION DANS TOUS LES ESPACES SOCIAUX DE DISPOSITIFS DE SURVEILLANCE ET DE 
CONTRÔLE, ET DE LEUR INTÉRIORISATION PAR L'ENSEMBLE DES INDIVIDUS. APPROPRIÉES PAR 
CHACUN COMME DES COMPORTEMENTS NATURELS, LA SUSPICION ET LA DÉLATION CONTRI¬ 
BUENT À LA REPRODUCTION DE L'ORDRE SÉCURITAIRE. 
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LA LOI DE SECURITE 
QUOTIDIENNE 

LA LSQ A ÉTÉ L'OCCASION POUR LA GAUCHE PLURIELLE ET LA DROITE PARLEMENTAIRE 
D'OPÉRER UNE GRANDE UNION SACRÉE AUTOUR DU THÈME DU SÉCURITAIRE. AUX YEUX 
DE L'OPINION CETTE LOI AURAIT ÉTÉ MOTIVÉE PAR LES ATTENTATS DU 11 SEPTEMBRE, 
MAIS ELLE POURRA TRÈS BIEN ÊTRE UTILISÉE PAR LA SUITE POUR COMBATTRE 
DES MOUVEMENTS SOCIAUX DURS. 


UNION SACRÉE 
AUTOUR DE LA LSQ 

Il n'est pas anodin que cette loi, censée 
protéger l'hexagone de la menace du ter¬ 
rorisme, s’intitule « Loi de sécurité quoti¬ 
dienne». Le gouvernement a en effet pro¬ 
fité de la loi du n septembre pour voter 
une loi liberticide, qui aurait fait descen¬ 
dre dans la rue tous les humanistes si elle 
avait été votée par la droite, et qui permet 
à Jospin et Vaillant de soigner une image 
dure de la gauche à quelques mois des 
élections présidentielles et législatives. 
Adoptée le lundi 31 octobre, à la suite de 
débats brefs et tronqués, notamment au 
sujet des treize amendements, la LSQ a 
été l’occasion pour les députés de créer 
une véritable union sacrée autour du 
gouvernement de la gauche plurielle : la 
droite a voté pour les treize amende¬ 
ments («par civisme»); le PS, P RG, 
MDC ont voté pour l’ensemble de la loi ; 
le PCF s’est abstenu ; les Verts ont voté 
contre mais n’ont pas participé aux 
débats, préférant la politique de la chaise 
vide. La LSQ s’est accompagnée du ren¬ 
forcement du plan Vigipirate, qui ren¬ 
force le maillonage et la collaboration 
des forces de Police et d’Armée dans des 
zones sensibles, qui vont des gares et 
écoles aux haut lieux du pouvoir comme 
l’Elysée ou La Défense (la zone la plus fli- 
quée de France). 

LES PRINCIPAUX 
POINTS D'ATTEINTE 
AUX LIBERTÉS PUBLIQUES 

Voilà un aperçu des amendements de la 
LSQ, qui contiennent les mesures les 
plus liberticides alors que la loi en elle- 
même n’est qu’en gros une déclaration 


de principe. Chaque amendement est 
complété par des remarques personnel¬ 
les ou provenant de juristes affiliés au 
Syndicat de la magistrature. 

La fouille des véhicules (amendement 
n°3) : la Police judiciaire peut désormais 
fouiller un véhicule, sur réquisition écrite 
du Procureur de la République. La fouille 
doit normalement se faire avec la pré¬ 
sence du conducteur, mais l’article de loi 
est flou à ce sujet et un passage indique 


que cette présence est non-obligatoire «si 
la visite comporte des risques particu¬ 
liers» -cette notion étant laissée au juge¬ 
ment de la Police ou du Procureur de la 
République (« En cas de découverte d’une 
infraction ou si le conducteur ou le pro¬ 
priétaire du véhicule le demande, ainsi 


que dans le cas ou la visite se déroule en 
leur absence...»). Ces contrôles n’ont pas 
à être motivés (justifiés), même si la loi 
prévoit de les instituer dans le cas où la 
personne soit soupçonnée de détenir des 
stupéfiants, des armes blanches ou à feu, 
dans un contexte terroriste ou non. 

Dans tous les cas, il est important que le 
conducteur obtienne le procès verbal de la 
fouille, qui doit être établi par les officiers 
de la police judiciaire qui l’ont effectuée. 
L’article de loi précise que ce procès ver¬ 


bal est important, une absence de celui-ci 
pourrait entraîner un vice de procédure. 
L’immobilisation du véhicule ne peut 
durer également que le temps strictement 
nécessaire à la fouille. En revanche, la 
fouille peut révéler des infractions autres 
que celles prévues par le Procureur de la 



LE GOUVERNEMENT A EN EFFET PROFITÉ DE LA LOI 
DU 11 SEPTEMBRE POUR VOTER UNE LOI LIBERTICIDE 


SOCIÉTÉ SOUS CONTRÔLE ANALYSE 


République, et la justice pourra donc vous 
poursuivre pour ces autres faits. 

Vous pourrez par la suite vous adresser à 
un avocat pour vérifier que la fouille s’est 
déroulée de «manière légale», c’est-à-dire 
que la Police n’a pas outrepassé ses droits. 
Un double de ce procès verbal peut égale¬ 
ment être expédié au Syndicat de la 
magistrature, qui vérifie également la vali¬ 
dité de ces interventions policières et qui 
pourra également faire le suivi de cette loi, 
d’un point de vue critique. 

Fouilles et perquisitions de domicile 

(amendement n°4) : la Police judiciaire 
peut cette fois-ci, toujours sur ordre du 
Procureur de la République, perquisi¬ 
tionner et procéder à des saisies chez un 
particulier, l’accord de celui-ci n’étant 
pas obligatoire. Lorsque les fouilles ne 
concernent pas les lieux d’habitation, 
elles peuvent se dérouler à n’importe 
quelle heure. Comme pour les fouilles 
de véhicule, les flics peuvent saisir des 
pièces, et le Procureur poursuivre des 
personnes pour d’autres raisons qui ont 
occasioné la fouille. Cela signifie que, 
pour que cette fouille soit effectuée, il 
suffit que la police et le Procureur de la 
République (dépendant de l’État) aient 
juste un doute quant à votre implication 
dans une quelconque entreprise terro¬ 
riste. Elle peut très bien en profiter pour 
saisir d’autres pièces, si elle souhaite 
gêner le fonctionnement d’un groupe 
politique par exemple. Cet amendement 
sera certainement utilisé pour lutter 
contre les mouvements de libération 
nationale (basque, breton...). Il constitue, 
sans mauvais jeu de mots, une porte 
ouverte à tous les abus. 

Fouilles des personnes dans l’enceinte 
d’un aéroport (amendement n°5) : Les 
mesures de contrôle et de surveillance des 
bagages effectuées par des agents habilités 
sont renforcées. Les officiers de police 
judiciaires peuvent désormais inspecter 
vos bagages mais ne peuvent les fouiller 
qu’avec votre consentement. Ils ont égale¬ 
ment besoin de votre consentement pour 


Les listes noires de l'Union Européenne 

Dans la foulée des attentats du 11 septembre, l'Union européenne a pris une série de mesures 
afin de renforcer la coopération entre les États en matière de terrorisme. L'Union européenne a 
ainsi dressé la liste d'organisations potentiellement dangereuses pour l'ordre politique, en 
catamini, fin décembre. Néanmoins, une des deux listes noires d'organisations définies comme 
terroristes a été publiée dans le dernier n° de décembre du JOCE (Journal officiel de la 
communauté européenne). La première est tenue secrète et comporte vraisembablement le 
nom d'organisations liées au réseau Al Quaïda. La seconde comportent les organisations 
suivantes : 

>L'ETA et ses supposées ramifications; 

> Une trentaine de personnes, dénomées comme terroristes, dont 21 de l'ETA; 

> Divers groupes proches de l'ETA; 

> Groupe de Résistance Antifasciste du Premier Octobre (GRAPO, extrême-gauche, Espagne); 

> Red Hand Defenders (RHD); 

> Epanastatiki Pirines (Noyaux révolutionnaires) ; 

> Dokati Evdomo Noemvri (Organisation révolutionnaire du 17 novembre) ; 

> Epanastitakos Laikos Agonas (ELA, Lutte populaire révolutionnaire); 

> Ulster Defence Association/Ulster Freedom Fighters (UDA/UFF); 

> Loyalist Volunteer Force (LVF); 

> Orange Volunteers (OV); 

Cette liste servira à l'Union européenne de boussole en terme de répression politique. Europol a 
pour charge de surveiller les organisations et les personnes désignées. 

On remarquera que les groupes d'extrême droite, excepté les légitimistes réactionnaires de la LVF 
et d'Orange Volunteers, sont soigneusement épargnés. Nulle trace des groupes néo-nazis 
européens dans cette liste. Il ne s'agit donc pas de mettre à l'index des groupes définis comme 
violents, mais bel et bien de lutter contre les groupes politiques de libération nationales, ainsi que 
ceux susceptibles de remettre en cause l'ordre capitaliste et la techno-oligarchie européenne. 


effectuer des fouilles corporelles (par une 
personne du même sexe que le votre). 
Dans les faits, la police peut bien évidem¬ 
ment «oublier» cet article et ça sera à vous 
d’insister dans ce sens. 

Fouilles des personnes dans les zones por¬ 
tuaires (amendement n°6): le même 
dispositif est appliqué dans le cas des 
transports maritimes et des différentes 
opérations portuaires qui s’y rattachent, 
comme le déchargement de marchandises 
par exemple. Toutes les zones portuaires 
accessibles ou publiques sont touchées. 
Seule exception: les parties exclusives 
d’habitation et les locaux syndicaux ne 
sont pas visitables par ce biais légal-là. 
Pour le reste, il s’agit de la transposition 
des mêmes dispositions que celles des 
aéroports (amendement n°5). 

Les vigiles et transporteurs privés peuvent 
procéder à des fouilles (amendement n°7) : 
la fouille visuelle est obligatoire, la fouille 


des bagages doit être faite avec l’accord du 
propriétaire. Dans la pratique, comme cela 
se produit déjà dans certains types de 
concert, les agents de sécurité ne deman¬ 
dent pas forcément l’autorisation des per¬ 
sonnes palpées et font passer la fouille 
comme obligatoire. Comme les agents de 
sécurité ont souvent peur de perdre leur 
travail précaire en cas d’erreur, et comme 
certains autres ont l’os du crâne particu¬ 
lièrement épais, il est légitime de craindre 
des dérives. Léger bémol: les agents de 
sécurité doivent recevoir une accréditation 
du préfet, (le problème restant, pour la per¬ 
sonne fouillée, de savoir qui est accrédité ' 
ou pas.) Les pouvoirs du Préfet sont 
importants car c’est également lui qui 
détermine les zones (grands magasins, 
enceintes sportives...) où s’exerceront ces 
fouilles. D’après les pouvoirs publics, il s’a¬ 
git surtout, par ces mesures, de contrôler 
la violence des stades. Certes, mais on peut 
légitimement craindre la multiplication 
des contrôles au faciès. »> 


61 




SOCIÉTÉ SOUS CONTRÔLE ANALYSE 


Communiqué du réseau Samizdat 

Liberté et confidentialité : 
prenons le maquis ! 

Dans une indifférence quasi généralisée, les institutions françaises en parfaite concordance 
avec ce qui se passe au niveau européen et international viennent d'adopter plusieurs 
textes instaurant des limitations dans l'utilisation du cryptage (seul moyen réel de-garantir 
un minimum de confidentialité des échanges sur l'Internet) et la légalisation du contrôle 
policier de nos échanges sur les réseaux. 

Faut-il rappeler que les fournisseurs de services Internet sont désormais dans l'obligation 
légale de garder trace, pendant un an, de tous nos échanges, correspondances, consultations 
de sites, etc. Accepterions-nous, par exemple, que La Poste (ex-service public) garde «trace» 
de toutes nos correspondances pendant un an ? 

C'est tout simplement la légalisation du contrôle policier sur notre vie privée et nos relations 
sociales ; c'est la mise en place d'un système juridique où la présomption d'innocence cède 
le pas à la présomption de culpabilité généralisée. Des pratiques que nous aurions pu croire 
«réservées » aux républiques bananières et aux dictatures socialistes ou islamistes. 

Prenant ainsi prétexte des attentats meurtriers du 11 septembre dernier, la plupart des États 
démocratiques adoptent aujourd'hui clairement des mesures liberticides. De fait, syndicalistes, 
activistes associatifs, organisateurs de free parties, militants des droits de l'homme ou 
finalement simples citoyens anonymes, nous sommes tous suspects de « terrorisme ». Faut-il 
rappeler aussi que désormais le simple fait de stationner dans un hall d'immeuble, ou de prendre 
le métro sans ticket, deviennent des délits de «trouble à l'ordre public». Dans cette situation 
d'«état d'urgence» permanent, au nom duquel on veut nous faire accepter la permanence 
du contrôle social, nous ne pouvons qu'affirmer : 

1/ Qu'au nom du droit imprescriptible de chaque individu à la confidentialité de sa 
correspondance nous continuerons à utiliser la cryptographie bien au-delà des limites 
imposées par la loi. 

2/ Que nous utiliserons tous les moyens techniques existants (cryptographie, firewalls, proxies, 
anonymizers) à notre disposition pour nous soustraire à l'obligation d'un contrôle sur les 
échanges et les relations via les réseaux de tout un chacun. 

3/ Que nous appelons l'ensemble des usagers des réseaux et des utilisateurs de micro¬ 
ordinateurs à s'insurger contres ces lois immondes en pratiquant la désobéissance sociale, 
en utilisant massivement les instruments de cryptographie et d'anonymat disponibles, 
pour montrer aux prélats de l'Empire que leur pouvoir arbitraire ne saurait s'appliquer aux 
territoires de la communication. L'existence de logiciels libres de cryptographie, de systèmes 
informatiques libres et sécurisés (GNU/Linux et *BSD), d'algorithmes libres (c'est-à-dire dont 
les sources sont accessibles aux utilisateurs) nous donnent aujourd'hui les moyens pratiques 
de nous soustraire à cette loi. Nous ne nous en priverons pas ! Que les députés et sénateurs 
incultes qui ont adopté un texte aussi infâme que la Loi de Sécurité Quotidienne (LSQ) sachent 
que leur réglementation imbécile est tout simplement impraticable, car s'il en était autrement 
cela signifierait que les plus élémentaires règles de démocratie sont bafouées dans ce pays. 
Qu'ils sache aussi que leurs « décisions » ne valent rien face à la pratique de la liberté 
des peuples des réseaux : insoumission, désobéissance, dissidence vous rappèlleront 
que si «gouverner c'est faire croire», comme le disait Nicolas Machiavel, la désobéissance 
est un devoir lorsque la consigne est infâme.. 24 janvier 2002 


EN LUTTE 


SAMIZDAT 

site d'informations militantes 
www.samizdat.net 


Prolongation de la conservation des bases 
de données numériques (Amendement 
n°9) : les opérateurs en télécommunica¬ 
tion devront remettre à l’autorité judiciaire 
tous renseignements sur les utilisateurs 
de leur service - Internet ou téléphone. Ils 
devront donc les conserver désormais sur 
une durée totale d’un an, au lieu d’une 
durée de trois mois maximum aupara¬ 
vant. Avec le consentement du «client», 
les opérateurs pourront également fournir 
ces données à d’autres entreprises com¬ 
merciales (ce qui prend la forme d’une 
signature d’un document anodin). D’après 
cet amendement, les données conservées 
portent sur l’identification des utilisateurs, 
les formulaires que vous remplissez avant 
l’ouverture d’une ligne téléphonique ou 
un e-mail par exemple, et non pas sur le 
contenu précise des messages ou des 
informations consultées. 

Pour les autorités françaises, Internet est 
«au cœur des échanges des réseaux ter¬ 
roristes», à l’heure de l’adoption de la loi. 
La suite des enquêtes concernant Al 
Quaïda aurait par contre démontré 
qu’ Internet n’est utilisé uniquement que 
comme un outil de communication sup¬ 
plémentaire, afin d’entretenir des liens 
entre deux rencontres physiques. Al 
Quaïda avait visiblement prévu que toutes 
les communications via le téléphone ou 
Internet pouvaient être potentiellement 
fliquées, ce sont donc des réunions phy¬ 
siques entre les membres du réseau ter¬ 
roriste qui ont permi de mettre aux points 
les attentats, au moins deux ans avant le 
ii septembre. Encore une fois, cela 
démontre que les moyens technologiques 
de flicages ne peuvent suffire aux polices 
pour maintenir l’ordre politique et préve¬ 
nir des attentats sanglants et ignobles. 
Cela prouve aussi que ces lois ne sont pas 
faites pour combattre uniquement les ter¬ 
roristes islamistes ou supposés tels, mais 
bel et bien toute forme plus large (et 
«juste») de contestation. 

Disposition contre la cryptographie 

(amendement n°io et n) : la justice et la 
police ont désormais le droit d’effectuer 
le décryptage ainsi que de saisir la 
«convention secrète» de déchiffrement 
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de tout e-mail crypté. Ils peuvent égale¬ 
ment recourir au secret défense si la 
peine encourue par les personnes dont 
le matériel ou les communications sont 
saisies est au moins égale à deux ans 
d’emprisonnement. D’après la loi, ces 
opérations ne peuvent s’effectuer que 
sous contrôle de la justice, dans une 
enquête déteminée. 

L’article n oblige tout utilisateur de cryp¬ 
tographie à remettre à l’État les clés per¬ 
mettant de déchiffrer les messages sous 
peine de deux ans d’emprisonnement 
ainsi que de 30000 euros d’amendes. 


ses et refondues dans une nouvelle loi. Elle 
n’a été qu’une offensive parmi d’autre de 
la gauche plurielle afin de surenchérir sur 
la problématique sécuritaire, thème 
majeur de l’élection présidentielle à droite 
comme à gauche. Ce rapport a été suivi de 
débats et de propositions de mesures par¬ 
ticulièrement symboliques. Ainsi, le séna¬ 
teur Charasse, a fait voter dernièrement au 
Sénat un amendement permettant que les 
flics puissent faire usage de leurs armes en 
dehors d’un cas de légitime défense (cette 
disposition ne devrait pas être votée par 
l’Assemblée nationale). Dans la foulée du 
mouvement de la Police Nationale de 
décembre dernier, Julien Dray a sorti de 
son chapeau un rapport relatif à la loi de 
présomption d’innocence. La plupart des 
mesures préconisées ont servi au gouver¬ 
nement Jospin à modifier la loi par déc¬ 
rets, en rallongeant par exemple la durée 
d’absence de l’avocat à trois heure après 63 

l’interpellation, au lieu d’une heure aupa¬ 
ravant. 

Couplée au Système Informatique 
Schengen (SIS, fichier policier européen * 
utilisé pêle-mêle pour la lutte contre l’im¬ 
migration, les mouvements politiques 
anticapitalistes ou de luttes nationales, le 
giand banditisme, etc.), la LSQ sert à ren¬ 
forcer des dispositifs plus larges de sur- »> 


Ces deux articles de loi sont particulière¬ 
ment flous, puisque l’État se réserve le 
droit de placer sous secret défense n’im¬ 
porte quel type d’enquête sans passer par 
la case justice (sans parler de la valeur 
qu’on peut accorder à cette même «jus¬ 
tice», bien sûr). Il s’agit bel et bien d’une 
nouvelle atteinte importante au respect de 
la vie privée, ainsi que de mettre sous 
coupe réglée les internautes militants, 
alors que les capitalistes se voient octroyer 
de nouveaux droits (v. amendement n°ç)) 

Utilisation de moyens de télécommunica¬ 
tion pour l’interrogatoire des personnes 

(amendement n°i2) : la police pourra désor- 


sonnes à distance sur le territoire français, 
ou encore pour confronter des témoins. 

Le dernier amendement (n°i3) concernait 
des dispositions relatives au transports des 
euros à la fin de l’année 2001, par les 
sociétés privées de convoyages appuyés 
par la police. Devenu obsolète, il ne mérite 
pas d’être détaillé. 

LA LSQ : UN MAILLON 
SUPPLÉMENTAIRE POUR 
LE CARCAN SÉCURITAIRE 

La Loi de Sécurité Quotidienne devrait 
prendre fin en décembre 2003, mais nous 
pouvons d’ores et déjà supposer qu’elle 

LSO SERT À RENFORCER DES DISPOSITIFS PLUS LARGES 
DE SURVEILLANCE ET DE RÉPRESSION CONTRE TOUS CEUX 
QUI LUTTENT CONTRE L'ORDRE SOCIAL EUROPÉEN 


mais se servir de moyens de télécommun- 
cations sécurisés pour interroger des per- 


sera reconduite au-delà de cette date, ou 
que les dispositions ci-dessus seront repri- 
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veillance et de répression contre tous ceux 
et celles qui luttent contre Tordre social 
européen. Être découragé par ces lois, 
même si elles vont nous compliquer la 
tâche, serait insulter la mémoire de tous 
ceux qui se sont battus par le passé pour 
l’égalité économique et sociale et l’éman¬ 
cipation des peuples. Elles constituent plu¬ 


tôt un défi afin que nous puissions conti¬ 
nuer à agir sans tomber tous sous les 
coups de la criminalisation. 

LUTTER CONTRE 
LES LOIS SÉCURITAIRES 

Ces moyens-là peuvent, certes, entraver 
le fonctionnement des organisations 
politiques de contre-pouvoir, mais plus 
difficilement les révoltes des multitudes 
exploitées -les 60 millions d’Européens 
vivant sous le seuil de pauvreté (seuil dis¬ 
cutable par ailleurs). La radicalité des lut¬ 
tes des Moulinex, des Lu de Danone, des 
Mac Do en grève (pour ne citer que l’ac¬ 
tualité hexagonale récente) verra-t-elle se 
dresser contre elle une police utilisant 
des mesures antiterroristes, sous menace 
d’un retournement de l’opinion? Le 


régime de terreur policière qui règne 
actuellement dans certaines banlieues 
françaises pourra-t-il se perpétrer long¬ 
temps dans le calme ? Il est permis d’en 
douter lorsqu’on voit les mouvements de 
solidarité, qu’ils soient locaux ou hexago¬ 
naux, qui se manifestent dans ces 
moment-là. Que ces révoltes soient éphé¬ 
mères nous renseignent, d’après moi, 
sur le rôle que devraient adopter les 
réseaux politiques, notamment les 
réseaux libertaires : créer des liens entre 
ces révoltes, leurs permettre de se ren¬ 
contrer, fournir de l’information, effec¬ 
tuer une permanence dans le temps et 
un travail de mémoire. Et bien entendu, 
également, participer à ces luttes ! 

La lutte contre Tordre sécuritaire passe 
bel et bien par la réquisition des richesses 


IX *il 


u 


Extensible à souhait, la guerre engagée 
contre le «terrorisme international» 
à la suite des attentats du 11 septembre 
2001 a permis aux États 
«démocratigues» de se doter 
d'un arsenal de mesures répressives 
instaurant un authentigue état 
d'exception appelé à devenir la règle. 

ÉTATS-UNIS 

À l’avant garde de la «croisade» 
contre le terrorisme, G.W. Bush signe 
le 26 octobre 2001 le «USA Patriot 
Act», massivement voté par le 
Congrès américain. Élaboré par le 
ministre de la Justice John Ashcroft, 
ce texte étend considérablement les 
pouvoirs de la police, notamment en 
matière d'écoute et d'interrogatoire. 
Le 2 novembre, sont autorisés 
l'écoute et l'enregistrement des 
conversations entre les personnes 
placées en détention provisoire 
et leurs avocats, et ce, sans passer 
par une décision judiciaire. 

Le décret présidentiel du 13 
novembre stipule la mise en place 
de tribunaux militaires d'exception 
pour juger les présumés terroristes. 
Le même jour, John Ashcroft, 
demande au FBI d'interroger 5000 
étudiants originaires de pays 
musulmans récemment arrivés sur 
le sol américain. Le 27 novembre, 
le ministère de la justice confirme 
le maintien du secret sur les noms 
de 600 suspects étrangers (sur 1100 
initialement) demeurant incarcérés 
sans jugement. 


CANADA 

Depuis le 11 septembre, le 
gouvernement canadien a déposé 
deux projets de loi antiterroristes 
dans la même veine des mesures 
adoptées par son voisin. Le premier 
texte (voté par les 2 chambres et 
entré en vigueur le 24/12) permet 
l'arrestation préventive (durant 72 h) 
des personnes soupçonnées de 
terrorisme; donne à la police des 
moyens étendus en matière d'écoute; 
durcit les procédures d'immigration 
ainsi que les mesures de contrôle aux 
frontières. 

Le second texte (qui n'est pas encore 
voté) pourrait donner au 
gouvernement davantage de pouvoir 
pour agir de façon unilatérale et 
secrète, sans passer par le Parlement. 

ROYAUME-UNI 

Au Royaume-Uni, Tony Blair a évoqué 
au lendemain des attentats une 
«situation d'urgence» pour pouvoir 
déroger à la Convention européenne 
des droits de l'homme. 

La nouvelle loi antiterroriste adoptée 
le 14 décembre 2001 permet aux 
autorités de détenir sans procès, 
sur la foi de «preuves secrètes», un 
étranger soupçonné de représenter 
une menace pour la sécurité 
nationale; elle élargit également les 
pouvoirs de la police pour surveiller 
l'utilisation d'Internet, du téléphone 
portable ou du courrier électronique, 
en la dispensant de demander 
l'autorisation d'un juge. Face à 
l'opposition de la Chambres des 
Lords, le gouvernement a finalement 
renoncé à constituer l'incitation à la 


haine religieuse en délit. Dans le 
cadre de cette loi, huit étrangers ont 
été interpellés dès le 19 décembre. 

ALLEMAGNE 

En Allemagne, un premier arsenal 
de mesures a été adopté dès le 
19 septembre par le gouvernement 
Schrôder. Le croisement des fichiers 
informatiques de plusieurs origines 
(écoles, municipalités, caisses 
d'assurance maladie), la surveillance 
accrue des étudiants originaires des 
pays arabes et une rallonge 
budgétaire de 500 millions de marks 
devaient permettre de renforcer les 
effectifs et l'efficacité de la police. 
Une deuxième série de mesures, 
soutenue par les Verts a été 
proposée par le gouvernement le 
11 octobre et adoptée par le 
Bundestag le 14 décembre. Cette loi 
renforce les pouvoirs des services 
de renseignement et de sécurité, 
durcit les conditions d'entrée des 
étrangers en Allemagne et permet 
de les expulser facilement dès lors 
qu'ils sont soupçonnés d'activités 
ou de sympathies terroristes. 

Enfin, l'Organe de protection 
de la Constitution pourra obtenir 
des informations sur des individus 
(auprès des banques, des postes, 
des télécoms et des compagnies 
aériennes), et les empreintes 
digitales des ressortissants de 
certains pays pourront être exigées 
pour la délivrance de visas. 


SOCIETE SOUS CONTROLE ANALYSE 


et la diffusion du pouvoir à l'ensemble de 
la population, et non pas seulement par 
une lutte contre les lois sécuritaires - 
même si elle est nécessaire. Elle passe 
selon moi également par l’évolution des 
pratiques politiques de contre-pouvoirs, 
libertaires ou autres situées au-delà des 
partis. Les organisations politiques ont 
tout intérêt à s’ancrer au sein des multi¬ 
tudes et à éviter le phénomène de 
«milieu», de militants qui restent trop 
entre eux, sous peine de se voir rapide¬ 
ment mis à l’index en cas de répression. 

Raphaël 



ITALIE 

En Italie, le gouvernement Berlusconi 
a présenté un projet de loi de réforme 
des services secrets au nom de la 
sûreté de l'État. Ainsi, les agents des 
services civils (SISDE) et militaires 
(SISMI) pourront accomplir des délits 
au cours de leurs missions, exceptions 
faites des meurtres et blessures 
(vols, perquisitions, écoutes, filatures, 
intrusions dans des lieux, etc.) 
sans être poursuivis et sans jamais 
demander d'autorisation au juge. 

Lors de leurs missions, les agents 
ont par ailleurs l'interdiction d'avoir 
des rapports avec l'autorité judiciaire, 
afin de ne pas compromettre 
la confidentialité des opérations; 
de plus, les documents relatifs aux 
missions sont couverts par le secret 
d'état pendant quinze ans. 

Il faut par ailleurs noter que cette 
«guerre d'un type nouveau» 
et le renforcement sécuritaire des 
démocraties occidentales donnent un 
blanc-seing aux États autoritaires pour 
radicaliser leur stratégie d'oppression 
et légitimer leurs exactions. En Russie 
contre les Tchétchènes, en Algérie contre 
les Kabyles, en Turquie contre les Kurdes 
et les révolutionnaires, en Chine contre 
les séparatistes du Xinjiang ou encore 
en Israël contre les Palestiniens, 
l'offensive fourre-tout contre un ennemi 
commun est sans merci. 

Source : Courrier international 
n° 583, du 3 au 9 janvier 2002. 


Science- 
fiction ? 

John est pressé. Sa femme, malade, doit prendre d'urgence des médicaments. Pour ne pas 
perdre de temps, il monte à moitié sur le trottoir avec son véhicule pour se garer devant 
la pharmacie. Il gêne un peu la circulation mais, de toutes façons, il en a pour trois minutes 
au maximum. Au carrefour suivant un œil n'a pas mangué la scène. Une caméra vidéo d’un 
nouveau genre. Elle a déjà enregisté le numéro de la plague d'immatriculation du véhicule 
et l'a transmis par voie électronique. Le PC sécurité reçoit donc instantanément ce numéro 
comme des dizaines d'autres en même temps. Ils s'affichent à toute vitesse sur une console, 
équipée d'un logiciel déchiffrant en temps réel les plaques d'immatriculation des véhicules. 
L'ordinateur regarde si aucune de ces voitures n'est volée. La caméra a aussi scanné le visage 




de John. L'ordinateur vérifie son identité pour déterminer s'il est répertorié dans la base 
de données des criminels de la police. Vérification faite, la voiture de John n’est pas volée 
et il n'est pas fiché pour des méfaits antérieurs. L'ordinateur a tout de même averti les vigiles 
de la gêne de la circulation. Même s'il est resté moins de cinq minutes hors de son véhicule 
mal garé, John aura la surprise dans quelques jours de recevoir une contravention à son 
domicile... 

Vous croyez lire de la science-fiction? Pourtant cette technologie est déjà en place 
à Newham, un quartier dans la banlieue de Londres. La ville teste depuis trois ans ce 
système biométrique de reconnaissance faciale. Le logiciel arrive à décomposer le visage 
en plusieurs caractéristiques (espacement entre les deux yeux, entre les yeux et le nez, 
entre la bouche et le nez...), balayer quinze visages à la seconde et les comparer en temps 
réel à des milliers de photos de criminels connus. 

Selon Robert Lack, le responsable des forces de l'ordre de la circonscription, ce système 
a fait baisser de 35% la délinguance à Newham. Pourtant, il reconnaît n'avoir arrêté aucun 
criminel grâce à la biométrie mais parle plutôt d'un effet dissuasif spectaculaire. Les 
habitants plébiscitent: 93% d’entre eux applaudissent ce système de vidéosurveillance. 

Ce n'est pas le cas dans les communes avoisinantes. Là, la délinquance a augmenté. Mais 
loin de rejeter ce système les habitants réclament aussi d'en être équipés. Ils ont une forte 
chance d'être entendus: la biométrie a toutes les faveurs du gouvernement de Tony Blair 
qui, en août dernier, a débloqué la somme de 600 millions de francs pour l'extension de 
systèmes CCTV («Closed Circuit Télévision»), La reconnaissance faciale a déjà été adoptée 
dans la ville de Birmingham. Et une soixantaine de comtés de police de Grande-Bretagne 
vont l’implémenter cette année. 

Cette technologie, encore à l'état d'expérimentation, n’intéressait pas grand monde 
il y a encore quelques mois. Mais tout a changé avec le 11 septembre. Les sociétés qui 
développent ces logiciels (surtout Visionics et Viisage) ont profité des attentats pour 
clamer que certains des terroristes, fichés au FBI, n'auraient pas pu détourner les avions 
si les aéroports avaient été équipés avec des systèmes biométriques de reconnaissance 
faciale. Résultat : la ruée. Aujourd'hui des dizaines d'aéroports américains et canadiens 
sont équipés, ou sont en train de s'équiper, de caméras intelligentes. Certaines 
municipalités ou services de police s'y mettent comme Virginia Beach en Virginie, 
Huntington Beach en Californie, les départements de police d'Oakland, de Chino et 
de Fullerton en Californie... En France, la RATP, avec d'autres métros européens, est 
en train de tester des systèmes de sécurité de ce type. 


Massalia 
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OÙ QUAND TOUT LE MONDE 
SURVEILLE TOUT LE MONDE 


DANS LES SOCIÉTÉS OCCIDENTALES 

modernes, les pressions de l’individua¬ 
lisme et de la technologie ont donné nais¬ 
sance à une quête permanente de l’inti¬ 
mité de chacun... par tous ; c’est un nouvel 
ordre qui exploite la force de travail mais 
aussi l’affectif, un ordre de contrôle social 
diffus et généralisé. 

Ce contrôle se nourrit d’une liaison très 
étroite entre la répression politique par les 



L’«humain-machine», un des maillons de 
la chaîne de production se doit de contrô¬ 
ler ses collègues pour le bon fonctionne¬ 
ment et la rapidité d’exécution des tâches 
de l’entreprise. Fonctionnement verticale 
dans sa structure impliquant l’interdépen¬ 
dance de chaque maillon de la chaîne. 
L’employé n’existe qu’en tant que mem¬ 
bre d’une équipe, maillon de la chaîne et 
la pénalisation liée à la mise en place du 


Mais un esprit de contestation et de rejet 
s’installe vis à vis du travail ( sabotage, vio¬ 
lence...), et des autres formes de la société 
capitaliste. Ce n’est ni une force révolu¬ 
tionnaire ni une cohésion sociale contre le 
capitalisme mais plutôt une contestation 
subjective visant l’individu: patron, ils, 
on... et souvent même le «je» de la culpa¬ 
bilisation totale de son échec. 

Dans les entreprises de vente directe ^au¬ 
tocontrôlé est instauré de façon bien plus 
perverse : de non-dit, de doute permanent et 
de surveillance masquée. La Réunion des 
Musées Nationaux, par exemple, utilise, 
outre la vidéosurveillance sur les sites de tra¬ 
vail, des faux clients pour surveiller les cais¬ 
sières ainsi que des faux touristes pour 
démasquer les voleurs de portefeuilles, cela 
dit, leurs imitations étant quelque peu gros¬ 
sière, ils sont facilement repérables ! Mais 
bien plus pervers sont les CDI délivrés sous 
condition de démasquer quelques collègues 
piquant dans la caisse ou dans le stock du 
matériel. 

Et bien entendu dans la perversité de l’au¬ 
tocontrôlé l’élimination des plus fervents 
syndicalistes ne doit plus se percevoir 
comme venant du haut mais comme une 
mise au ban légitime des collègues sous 
prétexte de détournement de fond ou autres 
raisons inadmissibles pour tout un chacun ! 
Il ne faut pas tout voir en noir, la solidarité 
existe encore... Comme parmi les employés 
du Mac Donald de Strasbourg Saint-Denis 
(rejoint par d’autres Mac Do) en grève 
depuis 4 mois en soutient à leurs camara¬ 
des syndicalistes accusés de vol à quelques 
jours des élections syndicales. 


CE CONTRÔLE SE NOURRIT D'UNE LIAISON ÉTROITE 
ENTRE LA RÉPRESSION POLITIQUE PAR LES FORCES DE 
L'ORDRE ET UN APPAREIL D’ENDOCTRINEMENT 
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forces de l’ordre et un appareil d’endoctri¬ 
nement technique et idéologique (école, 
médias...). Ces deux éléments sont d’au¬ 
tant plus liés qu’ils concourent à la fois à 
l’intégration de l’individu dans la société 
de consommation capitaliste (le luxe 
devient une nécessité pour garder son 
statu sur le marcher compétitif) et aussi à 
son rejet et à la répression des éléments 
réfractaires ou n’ayant pas réussit leur 
insertion. 

DÉLATION DANS L'ENTREPRISE 

Société d’accumulation du capital, société 
de rentabilité nationale et internationale : 
voici les maîtres mots des grandes entre¬ 
prises. Du flux tendu, qui consiste à gérer 
le rapport économique avec le moins de 
personnel et d’investissement financier 
possible, est née la culture de contrôle. 


rendement par heure ne touche pas un 
individu mais la totalité d’une équipe. 
Inexorablement, les employés s’auto- 
contrôlent en vu de la prime et de l’ascen¬ 
sion sociale. 

Chez Danone, des cahiers de délation sont 
dûment remplis par les employés : heure, 
poste de travail et faute commise, le reste 
se devine ! La délation est à la fois un moyen 
de se protéger: mettre en avant les faibles¬ 
ses des autres par peur des siennes ; et la 
possibilité de se faire remarquer positive¬ 
ment. C’est la fabrication de l’individu par 
rapport à la masse des autres travailleurs. 
Les délateurs se concentrent essentielle¬ 
ment dans la tranche d’âge des 30-40 ans 
et chez les petits chefs : les plus effrayés par 
le déclassement. Ceux âgés d’une vingtaine 
ne sont pas encore pleinement investie 
dans la concurrence et au delà de 40 ans le 
terme de carrière perd de son sens. 

Les usines mettent en place depuis plu¬ 
sieurs années la chasse au couple. Qui dit 
couple dit solidarité à deux mais aussi de la 
part des collègues. Et si solidarité il y a, déla¬ 
tions et licenciements abusifs ne sont plus 
acceptés comme une fatalité quotidienne et 
bien au contraire se positionnent politique¬ 
ment dans une lutte de classe. 

Tout est mis en oeuvre pour que règne l’in¬ 
dividualisme et pour que chacun puisse se 
sentir et se comporter comme un petit 
«chefaillon». 


VIDÉOSURVEILLANCE 

La vidéosurveillance envahit bureaux, usi¬ 
nes... et outre son rôle disciplinaire elle 
exerce une surveillance psychologique 
sur les employés. Lieu clos et pourtant 
lieu de résistance et d’hostilité officielle de 
tout syndicat confondu et employés. Il 
faut dire que quand les caméras sont tour¬ 
nées vers soi pour sécuriser l’entreprise 



POUR ALLER 
PLUS LOIN... 


Collectif, 
Non aux miradors 
électroniques, 
Ed. Reflex, 2001. 








comme si nous étions de potentiels cri¬ 
minels... C’est inadmissible! Certaines 
mobilisations comme celle de l’usine 
BrafF en 1994 ont obtenu la suppression 
du plan d’installation de caméras. 

La vidéosurveillance se répand, contamine 
silencieusement notre espace vital dans 
ses moindres recoins : la rue, les 
transports en communs, les entreprises, 
les magasins et jusque dans les HLM. Son 
développement se fait sauvagement, au 
grès des coups médiatiques, des décisions 
politiques nationales et régionales et des 
peurs de chacun largement alimentées et 
favorisées par l’État... 

Secteur privé et public confondu, 1 million 
de caméras quadrillent notre territoire 
sous couvert de sécuriser la population et 
de freiner l’augmentation de la petite 
délinquance et des violences urbaines. 
Augmentation par ailleurs hypothétique 
compte tenu qu’il n’existe aucune étude 
comparative couvrant le spectre social 
dans son ensemble mais cependant très 
utile politiquement et médiatiquement 
pour imposer le contrôle social comme 
une normalité et une nécessité. Les pre¬ 
mières cibles sont les classes défavorisées 
et les travailleurs. 

C’est aussi très utile pour les études de 
comportement des citoyens que ce soit 
comme cibles commerciales ou comme 
acteurs volontaires ou involontaires des 
testes et études psychologiques favorisant 
la perpétuation d’une normalité univer¬ 
selle et des clivages sociaux. 

Qui dit normatif dit mis au ban des indé¬ 
sirables, de ceux dans lesquels personne 
ne veux se reconnaître pour s’insérer soi- 
même dans la normalité véhiculée par les 
médias ; la surveillance des autres devient 
moyen de survie et d’identité. Le Big 
Brother a laissé la place au Little Brother, 
plus discret, plus efficace et présent dans 
les moindres recoins. 

En France, en 2000, environ 5000 loge¬ 
ments et une dizaine d’HLM étaient équi¬ 
pés de caméras internes aux couloirs, par¬ 
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king, escaliers, dont les images sont retrans¬ 
mises sur un canal des téléviseurs des habi¬ 
tants. Chacun peu zapper à sa guise et 
coveiller les faits et gestes de ses voisins. 
Mais à moindre frais, les messages de la 
RATP «Attentif ensemble» ou «colis 
suspect» donnent bien souvent lieu à des 
regards suspicieux en direction de la per¬ 
sonne basanée du wagon ! 

VIE PRIVÉE 

Si certaines démarches et structures favori¬ 
sent la «coveillance», l’homme social porte 
déjà en lui ce trait de caractère. En effet, qui 
ne s’est jamais mêlé de la vie privée d’autrui 
sous forme d’auto-contrôle excluant / 
incluant: mélange de l’intérêt que l’on porte 
à quelqu’un-une et de la prise en compte de 
son existence comme cas particulier que 
l’on observe et juge. Les affaires de cœur 
qui n’ont épargnées aucun milieu en sont 
un bon exemple! Et puis les potins, les 
ragots... sont une très bonne occupation et 
un bon moyen de discuter avec le voisin ou 
collègue de travail. 

L’amour de la «vie privée » outre son but 
défensif est aussi le fondement de l’idéo¬ 
logie libérale : la privatisation consiste à 
rendre seul maître à bord le patron au 
détriment des employés et de leurs 
droits. Dans une relation intrusion / pro¬ 
tection la défense et l’attaque de la vie 
privée sont étroitement imbriquées. 
C’est pour préserver leur propriété que 
commerçants et particuliers installent 
des systèmes de surveillance électro¬ 
nique ou demandent des corps de police 
plus répressifs. Et c’est au nom de l’édu¬ 
cation que les professeurs s’insèrent 
dans la vie de leur élèves et les poussent 
à la délation des violences et négligences 
parentales. 

Dans un autre registre, c’est l’affirmation 
de l’identité qui pousse aux recherches 
génétiques. Et enfin, c’est pour protéger 
du viol que les criminels sexuels voient 
décortiquer leur intérieur psychique. 
«Entre Vexigence de demeurer opaque et le 
soucis de prévoir la volonté d'autrui en péné¬ 
trant son domicile , son corps ou son esprit se 
forme un cercle vicieux» 1 . Alors par pré¬ 
vention se propage la surveillance réci¬ 
proque contribuant à dissoudre la distinc¬ 
tion privée/public. Mais c’est aussi dû à 
l’idée passant pour scientifique, de l’exis¬ 
tence d’un lieu ultime de la connaissance 
de l’être humain que seul l’étude psycho¬ 
logique peut dévoiler. 

INTERNET 

Marché de la vie privée. Quand les infor¬ 
mations individuelles étaient conservées 


à domicile, chacun était maître de les dif¬ 
fuser ou non sauf violences physiques 
externes. L’informatique développe l’in¬ 
tégration et la centralisation d’informa¬ 
tions confidentielles. 

L’individu, ne pouvant contrôler le par¬ 
cours d’une donnée, se positionne désor¬ 
mais en régulateur des flux de tension plu¬ 
tôt qu’en maître autonome. La notion de 
vie privée devient dans bien des cas la « dif¬ 
fusion plus ou moins restreinte que Von donne 
à des faits publics» 2 : surveillance fiscale, éva¬ 
luation médicale ou professionnelle, ou 
même judiciaire, par les banques, un futur 
employeur, un futur bailleur... 

Avec la popularisation d’Internet les don¬ 
nées sont ouvertes à tous, et non à une 
élite de contrôleurs d’informations. La 
protection de la vie privée passe d’une 
échelle locale à internationale. Au États- 
Unis, notamment, il existe des moteurs 
de recherche pour trouver un état civile, 
un casier judiciaire, un revenu ou un par¬ 
cours scolaire. L’anonymat s’achète sur 
le Net, il en découle que seuls les plus 
riches peuvent payer le prix de leur inti¬ 
mité, de fait notre vie privée devient une 
propriété aliénable. 

Raphaëlle, avec l’aide de Raphaël 


1. Denis Duclos. 

2. jean-Marc Lejeux, «Informatique et vie privée». 
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L'EUROPE 
SECURITAIRE 
EN MARCHE 

L'UNIFICATION À L'ÉCHELLE EUROPÉENNE DES DISPOSITIFS SÉCURITAIRES 
ET RÉPRESSIFS TRADUIT UNE IMPÉRIEUSE NÉCESSITÉ POUR L'EUROPE 
CAPITALISTE : LA CONSTRUCTION MÉTHODIQUE DE L'EUROPE POLICIÈRE. 



LA COOPÉRATION POLICIÈRE et judi¬ 
ciaire européenne est ancienne. Dès les 
années soixante-dix, elle prend la forme d’é¬ 
changes d’officiers de police de liaison 
entre les différents pays. On assiste, à la 
même époque, à la prolifération de groupes 
de réflexion, clubs, instances de coordina¬ 
tion, plus ou moins officiels, au sein des¬ 
quels policiers, magistrats, spécialistes de 
1‘antiterrorisme, services secrets, responsa¬ 
bles politiques se concertent et tissent des 
liens (Groupes TREVI, Club de Vienne, 
Pompidou, Kilowatt, Club de Berne, etc.). 
Ces structures au départ focalisées sur le 
terrorisme, étendront leurs compétences 
en matière d’immigration, de contrôle des 
frontières et de criminalité. 

UNE CONCEPTION 
COMMUNE DE LA SÉCURITÉ 

Progressivement, dans les années quatre- 
vingt, une conception commune de la 
sécurité en Europe va se forger. Cette 
vision est partagée par les deux courants 
qui animent la construction européenne. 
Les souverainistes estiment qu’une 
coopération intergouvemementale accme 
au niveau policier et judiciaire est un 
moyen de contrer un affaiblissement du 
cadre étatique et de préserver les préroga¬ 
tives nationales. De même, les fédéralis¬ 
tes voient dans la construction d’un 
espace policier et judiciaire européen une 
étape fondamentale vers l’Union poli¬ 
tique en Europe. Ces deux logiques 
convergent vers la construction d’une 
Europe sécuritaire et xénophobe, d’un 
État fort supranational protégeant son 
marché intérieur, ayant une politique 


commune, non seulement au plan éco¬ 
nomique, mais aussi en matière de poli¬ 
tique étrangère et de défense (PESC) et 
dans le domaine de la Justice et des 
Affaires intérieures (JAI). 

La première idée est que l’Europe de la 
libre circulation ne peut se construire 
qu’à la condition que des mesures com¬ 
pensatoires soient prises pour protéger 
l’espace européen et éviter un déficit de 
sécurité face à la montée du crime orga¬ 
nisé et de l’immigration (voir notam¬ 
ment la Convention d’application des 
accords de Schengen qui sera signée en 
1990). Depuis 20 ans, le thème de la 
sécurité est omniprésent dans les débats 
nationaux et internationaux et va favori¬ 
ser, d’une part, l’extension des pouvoirs 
de police au plan de chaque État (création 
de services spécialisés, contrôle social et 


policier accru, polices dites de proximité 
ou municipales, y compris développe¬ 
ment d’une offre privée de sécurité ou 
dévolution de certains pouvoirs de police 
à des officines privées), et, d’autre part, la 
politique européenne de sécurité. 

La deuxième idée force concerne l’évolu¬ 
tion de la menace supposée que doivent 
combattre les États. Aux débuts des 
années soixante-dix, la coopération est cen¬ 
trée sur la lutte contre les terrorismes 
européens considérés comme manipulés 
par l’Est et le trafic de stupéfiants. À partir 
des années quatre-vingt, la menace 
devient multiforme: immigration, terro¬ 
risme, drogue, blanchiment d’argent, pro¬ 
stitution, crime organisé, etc. La menace 
est extérieure et intérieure, étrangère mais 
aussi autochtone, car elle se développerait 
parmi les populations dites non intégrées. 


L’ennemi est également intérieur, car sont 
aussi visés ceux qui luttent et remettent en 
cause l’Europe ultralibérale, tous ceux qui 
peuvent déstabiliser les États et les poli¬ 
tiques européennes, les luttes de libération 
nationale, les manifestations antigloba¬ 
lisation (il existe par exemple actuellement 
des coopérations européennes sur le 
thème du maintien de l’ordre ou du 
fichage des manifestants et des groupes 
antimondialisation. 10000 policiers 
seront mobilisés pour les prochains som¬ 
mets européens en Espagne; la fermeture 
quasi-totale des frontières est envisagée). 
Dans cette perspective, l’élargissement de 
l’Union européenne à 25 ou même 27 
États (avec la Bulgarie et la Roumanie, 28 
avec la Turquie) est conçu non seulement 
comme un moyen d’intégrer de nouveaux 
marchés à la Communauté européenne, 


mais a aussi comme but de conjurer les 
dangers qui menaceraient l’Europe (flux 
migratoires, réfugiés, drogue, prostitution, 
trafic d’armes, etc.) en repoussant les fron¬ 
tières de l’Europe forteresse, en s'efforçant 
d'agir en amont notamment en matière 
d'immigration et de lutte contre le crime. 

LA POLITIQUE JAI 

(JUSTICE ET AFFAIRES INTÉRIEURES) 

Le Traité d'Amsterdam de 1997 a ren¬ 
forcé la coopération policière et judi¬ 
ciaire (dite JAI) qui vise trois objectifs: 

1- une coopération plus étroite entre servi¬ 
ces de police, des douanes et autres servi¬ 
ces répressifs directement ou par l'inter¬ 
médiaire d'Europol; collecte, stockage, 
traitement et analyse des informations; 
coordination des enquêtes, y compris par 
la création d'équipes conjointes; faciliter 


DANS LES ANNEES 1980, UNE CONCEPTION COMMUNE 
DE LA SÉCURITÉ EN EUROPE VA SE FORGER 
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Le Système informatique Schengen (SIS) 
et Europol vous offrent: 


12000000 fiches (en 1999) dans lequel on y retrouve des informations sur: 
l'origine raciale, les croyances (religieuses ou autres), les opinions politiques, 
la vie sexuelle, la santé, le mode de vie (par exemple les moyens de subsistance), 
les contacts et les associés des individus recensés. 

Le SIS est un fichier qui a été crée au départ pour lutter contre l'immigration clandestine 
et la criminalité dans les années 90. Ce système a évolué et n'a plus seulement pour fonction 
de favoriser les recherches en matière criminelle, mais bel et bien de renforcer la coopération 
en vue de «maintenir l'ordre et la sécurité publics». Par ailleurs l'amalgame anti¬ 
mondialisation/terrorisme n’est plus a prouver et est très largement répandu dans les hautes 
sphères politiques et policières. A titre d'exemple, en 1998, Stéphanie Mills, une militante néo- 
zélandaise de Greenpeace qui avait atterri en Hollande, s'est vue refuser l'entrée dans la zone 
Schengen parce que le gouvernement Français avait saisi son nom dans le fichier SIS. 

En France, les points d'accès au système s'élèvent à 15 000 terminaux d'ordinateurs, accessibles 
à la police, la gendarmerie, la douane, les préfectures, aux services du ministère de l'Intérieur 
et au ministère des Affaires étrangères. 

Conclusion : si vous ne correspondez pas aux critères de bonne conduite face à l'autorité 
policière et judiciaire vous serez fiché-e, interdit-e de territoire, voir assigné-e à résidence, 
ou encore harcelé-e par la justice à payer les injustices de notre société capitaliste quel 
que soit le pays de résidence. 


les contacts entre magistrats et enquêteurs 
spécialisés ; 

2- coopération entre autorités judiciaires 
pour ce qui est de la procédure et de 
l'exécution des décisions; faciliter l'ex¬ 
tradition entre États membres ; assurer 
la compatibilité des règles applicables 
dans les États, prévenir les conflits de 
compétence entre États ; 

3- rapprochement des règles du droit pénal 
des États membres, notamment par des 
définitions communes des infractions et 
fixation de seuils minimaux de peine appli¬ 
cable en matière de criminalité organisée, 
de terrorisme et de trafic de drogue. 

Dès le Sommet de Tampere des 15 et 16 
octobre 1999, on constate une nouvelle 
accélération de la coopération. Il s'agit tout 
d'abord de l'élaboration d'une politique 
européenne commune en matière d'im¬ 
migration et de visas, d'une procédure d'a¬ 
sile commune et d'un statut de réfugié 
uniforme (Un rapport sur l'asile a été pré¬ 
senté le 14 septembre 2001 au Parlement 
Européen, le Rapport Evans). Le Conseil a 
adopté le 28 mai 2001 une directive rela¬ 
tive à la reconnaissance mutuelle par les 
Etats membres des décisions d'éloigne¬ 
ment des étrangers non communautaires. 
Au plan de la JAI, plusieurs mesures ont 
été mises en place ou sont envisagées : 

Le Système d'information Schengen 

le fichier SIS regroupe les renseigne¬ 
ments concernant les personnes impli¬ 
quées dans la grande criminalité, les 
étrangers non admis sur le territoire d'un 
État partie à la Convention de Schengen 
et les objets volés (véhicules, documents, 
etc.). Le 6 décembre 2001, le Conseil a 
adopté un règlement pour développer un 


SIS de deuxième génération (SIS II) car 
les capacités du système actuel se révè¬ 
lent insuffisantes. Actuellement, y parti¬ 
cipent 13 États membres plus l'Islande et 
la Norvège. Le Royaume-Uni et l'Irlande 
devraient s'y intégrer ainsi que les nou¬ 
veaux membres après l'élargissement. 

EUROPOL 

L'Office européen de police dont le siège 
est à La Haye a été créé en octobre 1998. 
Europol est un dispositif opérationnel 
facilitant l'échange d'informations, le ren¬ 
seignement et la réalisation des enquêtes. 
Il est créé dans chaque État une unité 
nationale Europol, seul organe de liaison 
entre Europol et les services nationaux 
compétents. Chaque unité nationale 
envoie auprès d'Europol des officiers de 
liaison chargés de la transmission d'in¬ 
formations. Europol qui possède la per¬ 


sonnalité juridique, est géré par un 
conseil d'administration et possède son 
propre personnel. Actuellement, Europol 
occupe 242 personnes au total, provenant 
de tous les États membres, dont 44 offi¬ 
ciers de liaison Europol (OLE). Le système 
informatique d'Europol (TECS) sera com¬ 
posé de trois éléments principaux, un sys¬ 
tème d'information, un système d'analyse 
et un système d'index. Ces deux derniers 
systèmes existent déjà. Le système d'in¬ 
formations est en cours d'élaboration. Il 
est alimenté et interrogé par les unités 
nationales et les officiers de liaison. Ce 
système contient les données relatives aux 
personnes condamnées pour avoir com¬ 
mis une infraction rentrant dans le 
champ de compétence d'Europol, soup¬ 
çonnées d'avoir commis ou participé à 
une telle infraction ou susceptibles de 
commettre une telle infraction ou d'ap¬ 
partenir à une organisation criminelle. 

La Task force 

La Task force opérationnelle des respon¬ 
sables des services de police européens a - 
démarré ses activités qui visent à échan¬ 
ger, en coopération avec Europol, expé¬ 
riences, bonnes pratiques et informa¬ 
tions sur les tendances de la criminalité 
transfrontalière et à contribuer à l'orga¬ 
nisation des opérations. Les travaux pré¬ 
paratoires en vue de la création d'une aca¬ 
démie de police européenne ont débuté. 

Les magistrats de liaison 

L'action commune du 22 avril 1996 adop¬ 
tée par le Conseil organise un cadre pour »> 
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l'envoi ou l'échange de magistrats ou de 
fonctionnaires particulièrement experts en 
procédures de coopération judiciaire, 
dénommés «magistrats de liaison», entre 
États membres, pour favoriser la rapidité 
et l'efficacité de la coopération judiciaire 
ainsi que l'échange d'informations sur les 
systèmes juridiques et judiciaires des États 
membres et leur fonctionnement. 

Le Réseau judiciaire euopéen 

Une action commune du 29 juin 1998 
est adoptée par le Conseil concernant la 
création d'un Réseau judiciaire euro¬ 
péen. Il s'agit d'un réseau de points de 


prévoit que la transmission des demandes 
d'entraide se ferait directement entre les 
autorités judiciaires territorialement com¬ 
pétentes pour les présenter et les exécuter. 
Les autorités compétentes des États mem¬ 
bres pourraient procéder à des échanges 
spontanés d'informations concernant des 
faits pénalement punissables (article 7). 
L'article 9 prévoit le transfert temporaire 
dans un autre État membre, aux fins d'une 
instruction, de personnes détenues. Les 
témoins ou experts pourront être enten¬ 
dus par vidéoconférence ou téléconférence 
(article 10). Les autorités compétentes de 
deux États membres au moins pourraient, 
d'un commun accord, créer une équipe 
commune d'enquête, avec un objectif pré¬ 
cis et pour une durée limitée pouvant être 
prolongée avec l'accord de toutes les par¬ 
ties, pour effectuer des enquêtes pénales 
dans un ou plusieurs des États membres 
qui créent l'équipe (article 13). Les États 


nomiques ou sociales d'un pays. Cette 
définition très large permet de criminali¬ 
ser toute activité jugée «subversive» par 
les États. La deuxième décision-cadre 
concerne le mandat d'arrêt européen exé¬ 
cutoire dans tous les États membres et 
vise à supprimer la procédure d'extradi¬ 
tion au sein de l'Union. Ces décisions- 
cadre ont été adoptées par le Conseil JAI 
des 6-7 décembre 2001 (il est important 
de souligner que le Conseil a, en fin de 
compte, accepté toutes les conditions 
posées par Berlusconi sur le mandat d'ar¬ 
rêt européen, en excluant son application 
pour les délits de corruption, de fraude, de 
racisme et de xénophobie jusqu'en 2007). 
Il est aussi prévu que l'application des 
dispositions prévues par la Convention 
européenne d'entraide judiciaire du 29 
mai 2000 sur les équipes communes 
d'enquête soit accélérée. 


CETTE DÉFINITION TRÈS LARGE DU TERRORSIME PERMET DE CRIMINALISER 
TOUTE ACTIVITÉ JUGÉE «SUBVERSIVE» PAR LES ÉTATS 


contact judiciaires entre les États memb¬ 
res qui sont des intermédiaires actifs des¬ 
tinés à faciliter la coopération judiciaire 
entre les États. 

EUROJUST 

Le Conseil du 14 décembre 2000 a insti¬ 
tué une Unité provisoire de coopération 
judiciaire afin de faciliter la coordination 
des actions d'enquête et de poursuite 
relatives à la criminalité grave. Le Conseil 
européen du 6-7 Décembre 2001 a 
décidé d'institutionnaliser cette coopéra¬ 
tion en créant Eurojust composée de pro¬ 
cureurs, de magistrats ou d’officiers de 
police ayant des compétences équivalen¬ 
tes, détachés par chaque État membre. 
Eurojust a pour mission de contribuer à 
une bonne coordination entre les autori¬ 
tés nationales chargées des poursuites et 
d’apporter son concours dans les enquê¬ 
tes relatives aux affaires de criminalité 
organisée, notamment sur la base de l’a¬ 
nalyse effectuée par Europol. Cette unité 
devra aussi coopérer étroitement avec le 
réseau judiciaire européen afin, notam¬ 
ment, de simplifier l’exécution des com¬ 
missions rogatoires. 

L'entraide judiciaire 

La Convention relative à l'entraide judi¬ 
ciaire en matière pénale entre les États 
membres de l'Union européenne du 29 
mai 2000 n'est pas entrée en vigueur, 
mais nous fournit des indications très inté¬ 
ressantes sur les projets européens. Elle 


membres pourraient convenir de s'entrai¬ 
der pour la réalisation d'enquêtes pénales 
menées par des agents intervenant en sec¬ 
ret ou sous une identité fictive. Enfin, une 
autorité compétente de l'État membre 
requérant pourrait, pour les besoins d'une 
enquête pénale et conformément aux exi¬ 
gences de sa législation nationale, adresser 
à une autorité compétente de l'État mem¬ 
bre requis une demande en vue de l'inter¬ 
ception de télécommunications et de leur 
transmission immédiate ou ultérieure à 
l'État requérant. 

D'autres projets sont sur les rails: la créa¬ 
tion d'un Réseau européen de prévention 
de la criminalité décidé le 28 mai 2001 par 
le Conseil ainsi que d'un Réseau judiciaire 
de formation judiciaire. 

La lutte antiterroriste 

Le Parlement européen a adopté, sur la 
base du rapport Watson, le 5 septembre 
2001 une résolution concernant le rôle de 
l'UE dans la lutte contre le terrorisme. Les 
événements du 11 septembre 2001 vont, 
comme partout, précipiter les choses. Dès 
le 19 septembre 2001, la Commission pro¬ 
pose deux décisions-cadre, la première sur 
la définition du terrorisme et les peines 
applicables. Les actions terroristes sont 
définies comme les infractions commises 
intentionnellement par un individu ou un 
groupe contre un ou plusieurs pays, leurs 
institutions ou leur population, et visant à 
les menacer et à porter gravement atteinte 
ou à détruire les structures politiques, éco- 


Enfin, le 27 décembre 2001, le Conseil a 
adopté un règlement et deux positions 
communes sur la lutte contre le terro¬ 
risme, établissant notamment des «listes 
noires» de personnes, groupes et entités 
terroristes. Une série de mesures sont pré¬ 
vues, notamment le gel des fonds des per¬ 
sonnes et organisations terroristes. Cette 
«liste noire» contient notamment les 
noms de personnes supposées appartenir 
à l'ETA et de mouvements supposés sou¬ 
tenir l'action de l'organisation indépen¬ 
dantiste basque (mouvements de jeu¬ 
nesse, organisations anti-répressives). 

Didier Rouget, 
Avocat, auteur du Guide de la protection 
internationale des Droits de l'Homme , Édi¬ 
tions La Pensée Sauvage, 2000. 


EN LUTTE 
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site d’information sur les politiques 
sécuritaires européennes 
www.statewatch.org 







REPRESSION! 

DU MOUVEMENTEES 
ANTIMONDIALISATION 



DE SEATTLE À GÊNES EN PASSANT PAR NICE ET PRAGUE, LA GESTION POLICIÈRE DU MOUVEMENT 
«ANTIMONDIALISATION» A ÉVOLUÉ POUR ABOUTIR À UNE CRIMINALISATION SYSTÉMATIQUE 
ET PRÉVENTIVE DES MILITANTS LES PLUS RADICAUX. CETTE STRATÉGIE TROUVE UN PARTENAIRE SOLIDE 
DANS LES MOUVEMENTS «CITOYENS», INCARNANT UNE CONTESTATION ACCEPTABLE PAR LE POUVOIR 
CAPITALISTE CAR FAVORABLE À CELUI-CI. 


DEPUIS 1994 ET LES 50 ANS DU FMI 

(la Folie Monétaire Internationale) il n'y a 
pas eu une rencontre du gouvernement 
mondial qui ne se soit heurtée à une 
opposition croissante. Des Zapatistes du 
Chiapas, aux paysans indiens, en passant 
par les sans-papiers en France, les écolo¬ 
gistes radicaux anglais, ou ceux qui com¬ 
battent l'industrie pétrolière au Nigéria, 
des groupes de personnes se rejoignent et 
agissent pour reprendre leurs vies des 
mains du marché et contre la mise en 
place d'un monde uniforme sous l’em¬ 
prise d'une dictature des banques et com¬ 
pagnies multinationales les plus puissan¬ 
tes du monde. Dans un premier temps le 


d’une société toujours aussi injuste où le 
seul rôle qui leur est dévolu est celui de 
courroie de transmission voire au mieux 
celui de caution démocratique. 

Sont alors apparus des îlots de résistance 
éparpillés un peu partout dans le monde, 
des groupes d'hommes et de femmes affir¬ 
mant leur capacité a reprendre le contrôle 
de leur vie et à participer à la vie sociale 
sans que la médiation ou le contrôle des 
bureaucrates, ou des hommes politiques 
professionnels soit nécessaire. 

Peu à peu ces îlots ont appris à se parler, 
à communiquer, à se connecter, brisant 
ainsi leur isolement et réalisant que leurs 
luttes locales spécifiques font partie d'un 


FACE À CETTE MONTÉE DE LA RÉBELLION AU FIL 
DES SOMMETS, LE GOUVERNEMENT MONDIAL EN EST 
REVENU AUX BONNES VIEILLES MÉTHODES 


gouvernement mondial n’en a tenu 
aucun compte. Ses missionnaires libé¬ 
raux aidés en cela par nombre de gouver¬ 
nement se revendiqueront «socialiste» 
(Blair et Jospin), ne disaient-ils pas que le 
Nouvel Ordre Mondial qui a remplacé 
l'ancien Monde bipolaire, était le meilleur 
des mondes puisque le seul possible, et le 
fruit matériel du Progrès et de la Modern¬ 
isation technologique ? De plus, ils pou¬ 
vaient compter sur le fidèle soutien d'op¬ 
portunistes institutionnels qui sous 
couvert d'un discours de concertation pri¬ 
vilégiaient avant tout l'apparition, voire 
l'apparence, et qui ne sont reconnus que 
dans le rôle de soupape de sécurité (ex: les 
Verts), ou encore de bureaucraties syndi¬ 
cales qui ont tendance a entériner leur 
rôle de co-gestion et finissent par n’exister 
que pour elles-mêmes, finissant par se 
reproduire en tant que telles, au sein 


problème beaucoup plus large, celui de 
l’économie globale. Enfin, ils se rejoi¬ 
gnent de plus en plus régulièrement et de 
plus en plus nombreux aux pieds des for¬ 
teresses où se réunissent les membres du 
gouvernement mondial pour leur crier 
«Nous sommes le peuple et vous n'êtes 
rien». Face à cette montée de la rébellion, 
et devant l'incapacité des oppositions 
institutionnelles à les encadrer et les 
contrôler, le gouvernement mondial en 
est revenu aux bonnes vieilles méthodes : 
le plomb et la taule pour les plus «révol¬ 
tés», et la cooptation d'une nouvelle 
«opposition» destinée à remplacer l'an¬ 
cienne, dépassée. Gênes est le produit de 
cette nouvelle adaptation stratégique du 
gouvernement mondial. 

Celle-ci s'est élaborée de sommets euro¬ 
péens en réunions ponctuelles, donnant 
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lieu à des rapports et à des analyses sur le 
mouvement antimondialisation, débou¬ 
chant sur la mise en place de nouvelles 
stratégies policières. Comme par exem¬ 
ple le rapport 2000/08 du service cana¬ 
dien du renseignement et de la sécurité 
datant du 22 août 2000 qui «porte sur un 
sujet susceptible de représenter une menace 
pour la sécurité publique ou nationale» et 
intitulé « L’Anti-mondialisation : un phé¬ 
nomène en pleine expansion » établi en 
prévision du sommet des Amériques 
d’avril 2001. Celui-ci fait un historique 
du phénomène et des raisons de celui ci 
dans son introduction. Il continue en 


définissant les cibles de cette concerta¬ 
tion, avant de présenter certains des 
groupes qui y participent, les divisant en 
deux catégories: 1/ les institutionnels 
(syndicats, Greenpeace, etc. et ceux 2/ 
«plus militants et plus violents» (Black 
block et écolos radicaux). 

La troisième partie du rapport consistant 
en l’étude de la stratégie du mouvement 
et des divers groupes cités. Dans l’intro¬ 
duction celui-ci reconnaît que «les nouvel¬ 
les stratégies et technologies prisent dans leur 
ensemble ou individuellement en ont modifié 
la nature même et en ont complètement 
renouvelé la dynamique. Fini le temps où les 
manifestants se contentaient de brandir des 
pancartes et des banderoles, d’écouter des dis¬ 
cours et de défiler calmement, le long d’un 


parcours bien défini», «s’inspirant des anar¬ 
chistes, qui ne juraient que par l’action 
directe. Les manifestants de l’an 2000 
emploient une foule de nouvelles méthodes 
qui ajoutent une dimension plus complexes 
aux activités de protestation». 

DE LA VIOLENCE 
ET DES VIOLENTS 

« La plupart des gens qui participent à des 
manifestations ou sont membres de groupes 
de contestation mènent leurs activités dans le 
respect des lois, sans troubler l’ordre public. 
Ce n’est pas le cas des activistes et des extré¬ 
mistes (...) ils jugent par conséquent néces¬ 
saire de recourir à "l’action directe" et d’in¬ 
fliger des dommages aux sociétés qui 
globalisent les échanges commerciaux et la 
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technologie au détriment de la terre et de ses 
habitants les plus pauvres (...). Ils fracassent 
les fenêtres, déclenchent des incendies ou van- 
dalisent des boutiques et des établissements de 
restauration ouverte». Parmi eux «les mili¬ 
tants anarchistes regroupés au sein d'un 
mouvement connu sous le nom de Black 
Bloch sont relativement peu nombreux, mais 
ils sont violents et particulièrement bruyants. 
Des membres des Blacks Blocks sont soup¬ 
çonnés d'être les auteurs de la plupart des vio¬ 
lences commis à Seattle et à Washington. 
Black Bloch n'est pas un organisme struc¬ 
turé, il se compose en Amérique du Nord de 
quelques centaines de groupes et d'individus 
(...) Les anarchistes du Black Bloch restent 
derrière les éléments modérés pour éviter que 
les policiers les voient commettre des actes de 
violence et cherchent à les en empêcher». 


tout éviter de mobiliser trop ou trop peu de res¬ 
sources et de provoquer une réaction violente 
parmi les manifestants en adoptant des mesu¬ 
res draconiennes. Ils doivent aussi veiller à 
éviter de créer une atmosphère de camps 
retranché (à Gènes, c’était raté) qui entrave¬ 
rait la libre circulation des délégués, les gêne¬ 
rait dans leurs déplacements et irriteraient les 
commerçants locaux». 

En effet, « ces rencontres sont une source de 
revenu et permettent de mettre en valeur le 
caractère démocratique du pays (mettre le 
nom que vous voudrez). Les activités de pro¬ 
testation et les manifestations pourraient 
cependant ternir cette belle image surtout si 
la couverture médiatique est négative». « La 
distance et l'endroit choisis influent aussi 
dans une certaine mesure, sur le nombre de 
manifestants, mais ils ne sont pas un gage 


ment des incendies, utilisent des engins explo¬ 
sifs (!) et même menacent des personnes de 
blessures corporelles par exemple en leur 
envoyant des lettres de mises en garde conte¬ 
nant, disent-ils, des lames de rasoirs conta¬ 
minées. » 

On voit donc dans ce premier rapport l’es¬ 
quisse de la réponse policière qui va se 
développer face au mouvement anti-mon¬ 
dialisation, sachant que l’Amérique du 
Nord (États-Unis et Canada) n’a pas l’ha¬ 
bitude, à l’opposé de l’Europe de gérer ce 
type de manifs. C’est ainsi que lors du 
sommet de l’Organisation des États 
Américains (OEA) seront employés l’in¬ 
filtration par des agents des services de 
police et de renseignement, la manipula¬ 
tion visant à présenter un groupe comme 
terroriste (le groupe Germinal), l’orches- 


FINI LE TEMPS OÙ LES MANIFESTANTS SE CONTENTAIENT DE BRANDIR 
DES PANCARTES, D'ÉCOUTER DES DISCOURS ET DE DÉFILER CALMEMENT 


Face à cela «les craintes que le phénomène 
suscite chez les responsables de la sécurité et 
de l'application de la loi sont bien réelles. Les 
citoyens et les groupes ont le droit de mani¬ 
fester leur mécontentement, dans le respect 
des lois, en organisant des rassemblements de 
masse plus ou moins importants, mais ils 
n'ont pas le droit d'empêcher la tenue de 
réunion politiques (...) Les démocrates ont le 
droit et le devoir de protéger la liberté de 
parole et de réunion des citoyens activistes et 
critiques compris. Elles doivent cependant 
aussi protéger le droit des dus de se réunir et 
d'exprimer leurs opinions. La Tyrannie exer¬ 
cée par les groupuscules, les minorités où 
même les majorités qui veulent empêcher 
l'exercice de ces droits en cherchant à faire 
dérailler des réunions est inacceptable dans 
une démocratie». Dès lors «les organisa¬ 
teurs des conférences, les services de sécurité et 
les responsables de l'application de la loi 
devront accepter cette nouvelle réalité et les 
défis qui s'y greffent et planifier soigneuse¬ 
ment les mesures d'urgences». Car ils sont 
réalistes, «la mondialisation continuera de 
donner lieu à des activités de protestation et 
des manifestations». 

QUELLES MESURES 
ET STRATÉGIES EN PLACE ? 

« Ils devront absolument disposer de rensei¬ 
gnements sûrs pour mettre en place un dispo¬ 
sitif de protection adapté à la situation et sur- 


de sécurité et ne suffisent pas à limiter l'in¬ 
fluence des groupes de pression ». «De 
même l'absence de résultats probants lors de 
rencontres précédentes, par exemple l'im¬ 
possibilité pour les participants de s'enten¬ 
dre sur l'annulation de la dette des pays 
pauvres, peut contribuer à mobiliser d'aut¬ 
res manifestants qui exprimeront leur colère 
et leur indignation à l'occasion de rencont¬ 
res conséquentes». 

«L'Internet demeurera un facteur important 
du succès ou de l'échec des activités de protes¬ 
tation et des manifestations contre la mon¬ 
dialisation (...) Les planificateurs des confé¬ 
rences devront être aux aguets pour 
connaître à l'avance les intentions et les objec¬ 
tifs des manifestants et prévenir ainsi tout 
incident». «La mobilité des manifestants 
empêche les autorités policières et les respon¬ 
sables de la sécurité à chercher à contrer les 
actions en massant leurs forces en un endroit 
bien précis. Elles devront elles aussi accroître 
la mobilité de leurs forces, constituer des for¬ 
ces supplétives, intercepter les communica¬ 
tions des manifestants et dans la mesure du 
possible anticiper leurs intentions». 

« La présence constante de nombreux poli¬ 
ciers, la mise en place de barrières de sécurité, 
l'adoption d'autres dispositife de contrôle des 
foules et le mauvais temps, tempéreront peut 
être l'ardeur des manifestants et contribue¬ 
ront peut être à réduire graduellement l'im¬ 
portance de certains rassemblements. Par 
contre, comme l'ont démontrés les déments 
extrémistes parmi les défenseurs des droits des 
animaux et les écologistes, ces mesures pro¬ 
voquent parfois des réactions plus violentes 
encore. Les manifestants ne se contentent 
alors pas de fracasser des vitrines, mais allu- 


tration d’une campagne médiatique 
visant à criminaliser par avance les plus 
radicaux du mouvement. Sur le terrain, 
l’usage de balles en plastiques à profu¬ 
sion, la coupure des bornes téléphoniques 
pour éviter l’utilisation des portables par 
les manifestants, les arrestations par des 
groupes de policiers en civil se déplaçant 
en camionnette, d’individu isolé s’appa¬ 
rentant à des enlèvements, édification 
d’un mur de barrières tout autour de la 
zone de conférence, le brouillage des 
connexions Internet etc. 

Cette stratégie et ces méthodes étant 
reprises, améliorés et d’autres crées lors 
des différentes rencontres entre structu¬ 
res policières européennes et extra euro¬ 
péennes et réactualisés après usage après 
chaque sommet européen. L’une de ces 
rencontres est plus remarquable que les 
autres, il s’agit de celle qui s’est déroulée 
du 29 janvier au 2 février 2001 à Madrid 
dans le cadre de la première conférence 
européenne sur le terrorisme par le 
Ministère espagnol de l’Intérieur et 
Europol. Cette dernière structure devant 
devenir le «forum adéquat où les pays de 
l'Union Européenne doivent travailler pour 
daborer le nouveau modèle de sécurité com¬ 
mune à l'Europe » ou « Euro Ordre ». Cette 
réunion qui s’inscrit dans le cadre de la 
poursuite d’une politique mise en place »> 
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dans les années soixante-dix/quatre-vingt 
(groupe TREVI) a débouché sur une nou¬ 
velle définition du terrorisme qui élargit 
celui-ci «pas seulement à un groupe de com¬ 
mandos qui agissent mais à un projet qui 
cherche à s'installer dans la société, et pour le 
combattre il est nécessaire aussi de lutter 
contre les structures sociales, économiques, 
politiques et y compris les moyens de com¬ 
munication qui Vappuient et l'alimentent». 
À la lumière de cette nouvelle définition, 
tout projet politique peut être qualifié de 


composent le mouvement antiglobalisa¬ 
tion (pour rappel cette réunion se situe 
juste après Davos et Prague et avant tou¬ 
tes celles qui suivront). Celle-ci sera bien 
évidemment relayée par certains médias 
habitués à servir de caisse de résonance 
aux thèses policières. Le premier objectif 
était atteint : désigner la cible. La suite de 
cette stratégie consistait à planifier la 
manipulation et la provocation qui 
allaient servir de prétexte à la-répression. 
Rien d’étonnant que cela se soit déroulé 
en Italie, ce pays cumulant tous les élé¬ 
ments favorables pour cela. Tout d’abord 
celle-ci à une longue expérience de «la 
stratégie de la tension». Dans les années 
70-80, les loges occultes, les services de 
renseignement italiens et Américains, le 
réseau Gladio héritage de la guerre 


VA DÉBUTER UNE CAMPAGNE DE DÉSIGNATION 
ET DE CRIMINALISATION D'UNE PARTIE DE CEUX QUI 
COMPOSENT LE MOUVEMENT ANTIGLOBALISATION 
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terroriste, même si en dehors de toute 
méthode violente, il pratique de façon 
radicale la dissidence politique. C’est 
dans ce nouveau contexte que l’on doit 
replacer l’attaque violente de la police ita¬ 
lienne contre le centre Multimédia qui 
couvrait les manifs de Gênes. 

À Seattle, l’action avait été moins vio¬ 
lente, le FBI et les Services Secrets se 
présentant au siège d’Indymédia avec 
une commission rogatoire ordonnant 
que leur soit communiqué les noms et 
les adresses électroniques de tous ceux 
qui avaient été en relation avec le site au 
cour des dernières 48 h, soit plusieurs 
milliers de personnes. 

À la fin de la conférence de Madrid, tout 
les responsables des Corps de Police 
européens signèrent le «document 
Madrid», c’est le guide d’Europol dans la 
«lutte anti-terroriste» pour les prochai¬ 
nes années et l’on y trouve entre autres, 
les propositions suivantes : appuyer l’ini¬ 
tiative de l’Espagne, de l’Italie, du 
Portugal et de la Grèce « comme nouvelle 
expérience de groupes d'investigation 
conjointe relative au terrorisme anarchiste». 
Au cour de la conférence, le directeur 
général de la police espagnol Juan Catino, 
ayant déjà annoncé que l’Espagne, l’Italie 
et la Grèce étaient arrivés à un accord pour 
créer « un groupe d'investigation afin de com¬ 
battre le terrorisme de groupes radicaux qui 
sévissent dans ces trois pays». 

C’est à cette date que va donc débuter 
une campagne de désignation et de cri¬ 
minalisation d’une partie de ceux qui 


froide et les groupes fascistes ont prati¬ 
qué des campagnes de terreur à coup de 
bombes meurtrières (la gare de Bologne) 
destinés à faire porter la responsabilité 
déjà, aux groupes anarchistes et à l’ex¬ 
trême gauche, afin de déstabiliser l’état 
italien et empêcher l’arrivée au pouvoir 
du PC italien. 

Plus près de nous ce sera la poursuite de 
cette politique de criminalisation du mou¬ 
vement anarchiste et radical au travers des 
complots judiciéro-policiers autour d’une 
fantomatique organisation intitulée ORAI 
(Organisation révolutionnaire anarchiste 
internationale) ou encore des attentats 
contre les chantiers du TGV Lyon-Turin 
dont a été inculpé Sylvano Pelissaro et 
deux de ses compagnons, depuis suicidés 
dans des circonstances restées mystérieu¬ 
ses. Tous les ingrédients de ce type de 
manipulations ont a nouveau été utilisés 
quelques semaines avant le sommet et 
pendant son déroulement: campagne de 
presse orientée désignant les groupes 
anars et autonomes comme préparant des 
actions violentes, envois de colis piégés 
visant à la fois des cibles policières (un 
carabinier gravement blessé, ce qui exa¬ 
cerbera le sentiment de vengeance de ses 
collègues contre les manifestants tenus 
pour responsables) et politiques (médias 


appartenant au groupe Berlusconi) mais 
aussi des groupes anti-mondialistes (Léon 
Cavallo, bombes découvertes à proximité 
du stade où devait camper les manifes¬ 
tants). L’hebdomadaire italien Panorama a 
révélé que des centaines d’agents secrets et 
d’indics se sont activés dans la ville. Des 
«infiltrés» membres de la police politique 
italienne la Digos (équivalent des RG) 
déguisés en punks ont été identifié et par¬ 
fois filmés par les journalistes. Enfin, des 
étudiants proches des mouvements anti¬ 
globalisation ont été contactés par les ser¬ 
vices américains qui ont offert des dollars 
en échange d’infos concernant les activités 
anti-G8. 

Toutes ces manœuvres s’inscrivant dans le 
contexte de l’installation au pouvoir d’un 
projet politique parfait condensé de ce que 
le sous-commandant Marcos désigne sous 
le nom de libéral-fascisme : une dictature 
médiatique, ultralibérale, xénophobe, rac¬ 
iste et maffieuse, dirigée par Silvio Berlu¬ 
sconi allié au fasciste relooké Fini, et au 
séparatiste raciste Bossi. Sa police a donc 
pu s’en donner à cœur joie dans la répres¬ 
sion, se sentant couverte jusqu’au plus haut 
niveau de l’État, d’autant plus qu’elle en a 
profité pour régler quelques comptes avec 
les Tutti Bianche qui, ces dernières années 
avaient multiplié les coups d’éclats : de la 
fermeture imposée d’un centre de réten¬ 
tion a Milan, à la manif de protestation 
contre la venue de Haider au Vatican, en 
passant par des actions durant la guerre de 
Yougoslavie et du Kosovo (envahissement 
du terrain d’une base aérienne d’où par¬ 
taient les bombardiers) ou encore la parti¬ 
cipation à la marche zapatiste. 

La répression sert donc pour finalité à 
démontrer la fermeté de Berlusconi sur le 
plan national face à sa propre contesta¬ 
tion, et sur le plan international à démon¬ 
trer sa valeur d’homme d’État capable de 
rivaliser avec ses pairs. 

Au final, la stratégie politique à la base de 
cette répression à, au final, atteint la plu¬ 
part de ses objectifs : 

1/ Elle a permis de criminaliser le mouve¬ 
ment anti-mondialisation dans son 
ensemble; 

2/ En désignant les anarchistes ou le 
Black Block comme les principaux 
auteurs de cette violence, aidé en cela par 
les ONG et autres mouvements citoyens 
(ATTAC), elle va les isoler du reste du 
mouvement; 
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3/ Ces «violences » vont pouvoir justifier et 
permettre la création de nouvelles mesu¬ 
res policières comme: la création d’un 
corps spécialisé anti-Blacks block, la mise 
en place d’un fichier européen des «cas¬ 
seurs», légalisant ainsi une pratique exis¬ 
tante déjà dans les faits : par exemple pour 
Prague, plusieurs centaines de militants 
ont été refoulés à la frontière par la police 
tchèque car figurant sur des listes fournis 
par la police suisse suite aux incidents de 
Davos, ou encore la généralisation des 
interdictions de sortie du territoire avec 
pointage au commissariat, déjà testées 
dans le cadre de la répression contre les 
hooligans. 

En fait, plus largement cette straégie à 
accéléré le processus d’unification des dif¬ 


férentes législations européennes en une 
seule, avec son corollaire, celui de «l’Euro¬ 
police» et de «l’Euro-ordre». Mais le véri¬ 
table objectif n’est pas la confortation de 
la dureté des lois et de la police. Celui qui 
était recherche consisterait à organiser 
(provoquer) une division à l’intérieur du 
mouvement antimondialisation entre les 
gens responsables, avec qui on peut dis¬ 
cuter, voire négocier, bref «les pacifistes », 
et ceux qui ne veulent pas discuter, amé¬ 
nager le système qui les opprime «les cas¬ 
seurs ». Car le gouvernement mondial sait 
très bien que la seule réponse policière 
n’est pas la solution, son seul usage pou¬ 
vant entraîner l’effet contraire de celui 
escompté, la peur, et radicaliser dans la 
critique et les moyens, la majorité de ceux 


qui l’ont subis. Il faut donc lui adjoindre 
un débouché politique qui consiste à créer 
lui-même son opposition, destiné à rem¬ 
placer l’ancienne, inapte au nouveau 
modèle de gestion politico économique, 
en la cooptant. Ce discours donne ainsi 
l’impression que des voix critiques ont été 
entendues, dans la mesure bien sûr ou 
ces voix sont critiques dans un sens cons¬ 
tructif c’est-à-dire favorable au système, 
et soumises aux règles de base de ceux qui 
détiennent le pouvoir économique. 

Winston Smith 





LA LOI DES PLUS FORTS 

AUX YEUX DE LA LOI, FRAUDER DANS LE MÉTRO EST BIEN PLUS 
DANGEREUX ET CRIMINEL QUE DE DÉTOURNER DES MILLIONS, 

QUE DE FINANCER DES GUERRES À L'ÉTRANGER OU QUE DE 
PROVOQUER PAR NÉGLIGEANCE LA MORT DE SES EMPLOYÉS. 


«IL FAUT OUVRIR LES YEUX. Des 
gens qui détournent des sommes considéra¬ 
bles échappent à tout jugement, ou parfois, 
quand ils sont jugés, écopent de peines insi¬ 
gnifiantes. Pendant ce temps, le voleur de 
sac à main du métro, pour lui rien n'a 
changé, il prend toujours ses six mois fer¬ 
mes. La justice fonctionne a deux vitesses». 
Le constat n'est pas nouveau. Ce qui 
l'est, c'est que ce soit un juge qui le 
dresse. Le juge Eric Halphen, en l'occur¬ 
rence 1 , en charge du dossier sur l'affaire 
des HLM avant de démissionner en 
début d'année. 

Une justice à deux vitesses ? Disons plu¬ 
tôt trois: la justice des «pauvres», à la 
chaîne, expéditive. Celle, peut-être un 
peu plus regardante, des classes moyen¬ 
nes. Enfin, la justice des «élites», des 
classes dirigeantes : hommes et femmes 
politique des partis de gouvernement, 
patrons des grandes entreprises et milieu 
du show-business. On remarquera d'a¬ 


bord que ces derniers ne sont jamais 
jugés en comparution immédiate. C'est 
vrai que la complexité des affaires dans 
lesquelles certains d'entre eux sont accu¬ 
sés d'être impliqués expliquent en partie 
la longueur des procédures. Mais pour¬ 
quoi un magistrat ne se pencherait-il pas 


un peu plus sur l'environnement social 
et familial, difficile et également com¬ 
plexe, d'un jeune (par exemple, au 
hasard) accusé d'un délit de droit com¬ 
mun et qu'on s'apprête à juger en com¬ 
parution immédiate ? 

Depuis le milieu des années quatre-vingt- 
dix et la mise en lumière de plusieurs affai¬ 
res politico-financières, quelques responsa¬ 
bles politiques et dirigeants de grandes 
entreprises ont été amenés à connaître l'u¬ 


nivers carcéral. Alain Carignon, ancien 
maire (RPR) de Grenoble, Xavier Dugoin, 
ancien président du Conseil général de 
l'Essonne (RPR), Loïc Le Floch Prigent, 
ancien PDG d'Elf ou Jean-Christophe 
Mitterrand, ancien responsable de la cellule 
africaine de l'Elysée, ont découvert les 


cachots de la République (en fait, le quartier 
VIP de la prison de la Santé) et se sont 
plaints des conditions d'incarcération. Quel 
meilleur exemple peut illustrer la discrimi¬ 
nation républicaine que la détresse affichée 
par ces personnes, dont certaines font les 
lois, qui découvrent avec surprise la triste 
réalité carcérale ? On se souviendra de l'atti¬ 
tude scandalisée de Jean-Christophe Mit¬ 
terrand, après ses 21 jours de détention pré¬ 
ventive dans le cadre d'une affaire de trafic 
d'armes vers l'Angola. 

Dans ce type d'affaire, les mises en déten¬ 
tion préventive ou les condamnations à 
des peines de prison ferme demeurent 
l'exception qui confirme la règle. Dernier 
exemple: la condamnation à un an de 
prison ferme de Xavier Dugoin pour le 
vol et le recel de 1 200 bouteilles de vins 
et d'alcool appartenant au Conseil géné¬ 
ral de l'Essonne, a été confirmé par la 9 e 
Cour d'appel de Paris début février 2002. 
Sans mandat de dépôt. On laisse le temps 
à son avocat de se pourvoir en cassation, 
et donc de suspendre temporairement la 
peine. Appel ou pas, d'autres auraient été 
incarcérés pour bien moins que ça ! 
L'objet de cet article n'est pas de récla¬ 
mer la détention préventive pour tous 
mais de montrer que les lois ne s'appli¬ 
quent pas de la même manière à tout le 
monde et que certains délinquants réci- 
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UNE JUSTICE A DEUX VITESSES? DISONS PLUTOT TROIS 





DEUX POIDS DEUX MESURES ANALYSE 


divistes, s'ils sont PDG, hommes d'af¬ 
faires ou élus politiques, bénéficient d'im¬ 
menses privilèges. À l'heure où plusieurs 
candidats à l'élection présidentielle nous 
rebattent les oreilles avec le concept de 
République, il est utile de rappeler la réa¬ 
lité face à cette idée trompeuse. 

Quand les procédures judiciaires ne sont 
pas bloquées dès le départ, c'est la police 
qui entrave l'enquête. Soit un ordre interdit 
aux policiers d'aider le magistrat dans une 
perquisition (par exemple, dans la perma¬ 
nence électorale de Jean Tibéri, ancien 
maire RPR de Paris), soit une «fuite» per¬ 
met de prévenir le suspect d'une interpel¬ 
lation imminente. C'est ce qui s'est produit 
avec Didier Schuller, mis en examen dans 
l'affaire des HLM des Hauts-de-Seine. On 
connaît la suite : en 1995, Schuller a fait ses 
bagages pour les Bahamas puis Saint- 
Domingue et s'y est tranquillement plan¬ 
qué pendant sept ans... pour réapparaître à 
la veille d'une élection présidentielle. On se 
souviendra également de la fuite de feu 
Jacques Médecin, l'ancien maire de Nice, 
en Uruguay. 



tatif de l'image des patrons français à 
l'étranger, il est innocent. À en croire ce rai¬ 
sonnement, Messieurs Le Floch-Prigent, 
Alfred Sirven et André Tarallo, tous trois 
anciens dirigeants et cadres dirigeants d'Elf 
(et mis en examen dans l'affaire du même 
nom) seraient forcément innocents. Car ne 
sont-ils pas représentatifs du patronat fran¬ 
çais à l'étranger, notamment en Afrique ? À 
propos de l'affaire Elf, une peine de prison 
avec sursis a été requise, le 29 janvier, 
contre l'écrivaine Françoise Sagan, amie 
personnelle de feu François Mitterrand. De 


Quand les procédures aboutissent, la soli¬ 
darité des «élites» de la République ne 
tarde pas à s'exprimer publiquement. 

QUAND LES PROCÉDURES JUDICIAIRES NE SONT 
PAS BLOQUÉES DÈS LE DÉPART, C'EST LA POLICE 

QUI ENTRAVE L'ENQUÊTE. 


Après la mise en examen de Daniel 
Bouton, PDG de la banque Société générale 
pour «blanchiment agravé», Laurent 
Fabius, ministre de l'Économie et des 
Finances, a précisé, le 15 janvier 2002, qu'il 
était convaincu que Daniel Bouton était un 
«honnête homme». Après sa garde à vue, 
le banquier a également été soutenu par 
Emest-Antoine Seillière, patron du Medef: 
«La combinaison de pénalisation et de l'ab¬ 
sence de clarté des lois ont conduit un très 
grand entrepreneur français, très respectable, 
et qui est une image de l'entrepreneur français 
dans le monde, à se trouver impliqué dans une 
affaire judiciaire». Ainsi, selon le Baron 
Seillière, comme M. Bouton est représen¬ 


la prison avec sursis et une amende de 
50000 euros (328000 francs) pour avoir 
omis de déclarer au fisc quatre millions de 
francs. Cette somme avait été payée par 
l'homme d'affaire André Guelfi, lié à Elf, en 
échange d'un «service» auprès du 
Président. Quand on a les moyens et qu'on 
se fait choper, on peut donc échanger une 
peine de prison ferme contre une amende. 
Jean-Christophe Mitterrand avait lui été 
libéré le 11 janvier 2001 contre une caution 
de 5 millions de francs. L'avocat de 
Françoise Sagan a aussi fait valoir la « santé 
déficiente» de sa cliente (66 ans). Cela lui 
donne au moins un point commun avec 
Maurice Papon que certains ont voulu libé¬ 
rer à cause de son âge. Mais si c'est un cri¬ 
tère de non emprisonnement, pourquoi ne 
pas relâcher tous les prisonniers dont la 
santé est déficiente. Mieux vaut être riche 
qu'en bonne santé. Ce n'est pas inscrit 


Le juge d'instruction Eric 
Halphen quitte, le 27 avril 2001 
à Monaco une conférence sur 
la criminalité internationale 
et le blanchiment d'argent. 


dans la Constitution mais cela se vérifie 
quotidiennement. 

Autre grand patron respectable: Jean-Luc 
Lagardère, PDG du groupe du même 
nom(Hachette-Filipacchi, Matra -vous 
savez, les missiles, etc.) a, le 20 décembre 
dernier été «acquitté avec les félicitations 
du jury» (Le Canard Enchaîné). Lagardère 
était accusé d'avoir détourné plusieurs 
millions de francs pour financer son éle¬ 
vage de chevaux de course, son hôtel par¬ 
ticulier et sa collection d'art. La 9 e Cour 
d'appel de Paris a estimé les faits trop 
anciens pour être jugés. De toute façon, 
selon les magistrats, le vendeur d'armes 
était innocent. Au nom de l'image des 
patrons français à l'étranger probable¬ 
ment... Mais qui se préoccupe de l'image 
de la justice française à l'étranger? 

La justice concernant les délits industriels 
laissent également à désirer. Le 31 janvier, 
onze cadres ou anciens cadres de 
TotalFinaElf comparaissaient devant le tri¬ 
bunal correctionnel d'Aix-en-Provence 
pour une explosion accidentelle dans la 
raffinerie Total de La Mède, sur les bords 
de l'Étang de Berre. Neuf ans et trois mois * 
après les faits... Six ouvriers avaient été 
tués. Des peines d'emprisonnement avec 
sursis ou de simples amendes ont été 
requises. La délinquance financière et 
industrielle a de beaux jours devant elle. 

Benmalo 

i. Interview accordée au Parisien du 14 janvier 2002. 









LA GRANDE PEUR 
«DES APACHES» 

LA PRESSE SE FAIT L'ÉCHO DES INQUIÉTUDES 
DE LA POPULATION DANS LE SUPPLÉMENT ILLUSTRÉ 
DU «PETIT JOURNAL» DE NOVEMBRE 1907. 

Le nombre de plaintes, dénonciations et procès-verbaux, ^ait 

l# 

JOURNAL «LA GUERRE SOCIALE» 

a quadruplé depuis 1830 et plus que doublé depuis 1871. ji JUILLET 1898 
Il y eut, l'année dernière, 133 plaintes, dénonciations ou 
procès-verbaux par 10000 habitants. C'est un chiffre colossal. Jamais la flicaille n'avait été encore aussi 
(...) Il y avait eu, en 1901,2103 crimes jugés, dont 1087 dégueulasse que sous notre cochonne de R.F. 
contre les personnes. L'augmentation des actes criminels Sous Badingue, cette racaille était déjà toute 

contre les personnes est, en cinq ans, de 129, c'est-à-dire de puissante, mais foutre, elle gardait encore 

12%. En particulier le nombre des assassinats, qui état de un certain ménagement - crainte d'émoustiller 

150 en 1901, a été de 174 en moyenne pendant les leux le populo. Aujourd'hui, y a plus ça à craindre 

dernières années; le nombre des meurtres est passé de 163 -aussi la flicaille est d'autant plus audacieuse 

en 1901 à 274 en 1905. qu'elle se sait plus en nombre. En effet, depuis 
L'augmentation des meurtres est donc en cinq ans de 40%. qu'on est en république le nombre des sergots 
Cette recrudescence des crimes de sang est due a été au moins triplé. 

évidemment à l'audace sans cesse croissante Tant et si bien que, par le temps qui court, 
de ces rôdeurs, malandrins, scélérats de toutes espèces - le populo tremble davantage devant le képi 
qui infestent Paris et les grandes villes et que l'on désigne d'un flic que devant les graines d'épinard 
communément sous le vocable d'Apaches. d'un général ou la bedaine d'un ministre. 

La police elle-même ne les effraie plus. Le sergot c'est l'ordre personnifié ! Il est 
Elle est à peu près désarmée; vis-à-vis d'eux, le maître de la rue, le despote du trottoir. . 

Malheur à l'agent qui, dans une bagarre, cerné par vingt Et d'abord, il est plus infaillible que le pape; 

Apaches, se sera servi de son sabre ou de son revolver et quand il a parlé, c'est kif-kif parole 

aura tué ou seulement blessé l'un de ses intéressants d'évangile...Devant les chats-fourrés, quand 
personnages: il sera blâmé, puni voir révoqué... L'agent il sert de témoin contre ses victimes, toujours 

est la victime désignée. Il doit recevoir les coups et ne pas ce qu'il bave est tenu pour véridique, 

les rendre. Il peut à la rigueur, s'emparer des coquins, 

mais défense lui est faite de les endommager... Mais aussi pourquoi les prolos se laissent-ils 
De l'aveu du directeur de la police municipale, les agents faîrè? Quand ils voient un des assassins patentés 
blessés dans l'exercice de leurs fonctions sont aujourd'hui de la gouvernance sortir son revolver, pourquoi 
quarante fois plus nombreux qu'il y a vingt ans. ne le désarment-ils pas et n'administrent-ils 

Etonnez-vous donc que le recrutement des gardiens de la pas au scélérat une tatouille qui fasse époque 

paix se fasse de jour en jour plus difficile ! dans son existence de crapule? 

(...) Nos policiers ne sont pas moins habiles ni moins actifs Au bout de quelques tannages de cuir, à grand 
que leurs devanciers, mais les entraves que l'on ne cesse renfort de marrons, de châtaignes et de pains, 

de mettre à l'exercice de leurs fonctions les paralysent trop la férocité leur passerait, nom de dieu ! 

souvent. Ils connaissent fort bien toute la tourbe À Roubaix encore, l'autre jour, deux douaniers 
qui encombre les bancs de nos boulevards et de nos squares, firent la chasse à un bon fieu qui revenait de faire 

iis savent quelles sont les ressources de ces jeunes ses provisions en Belgique; il 'agrippèrent et, 

scélérats, ils connaissent également les bars où se réunit pour imposer Le respect au populo atroupé, 

la jeunesse criminelle, les auberges où elle gîte, mais ils déchargèrent leurs revolvers... plus ou moins 
ils ne peuvent en franchir le seuil. Ainsi les mauvais coups se en l'air. 

préparent sans que la police puisse même tenter Et le populo ne rouspéta pas! Il ne désarma 

de les empêcher... pas les deux bandits! 


de 114181 en 1875,400000 en 1880, atteignaif 500000 ep 
1892; en 1901 il fut de 520868, et, l'an dernier, de 54625t 
Autrement dit, le nombre des crimes et délits 


SERGOCRATIE 


Faut-il conclure qu'il aime être pris pour 


cible par les assassins patentés? 


